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OBJET ET POHTEE DU PROJ:2T . ... __ ._.~ •. _~ """, ,_,. """"_ =<-"_ ' .,..,. ..... .• 0."" .,_ = 

Selon son intitulé, le pro jet s oun i s au Coris o i L 
d1Etat Ct pou:r objet de créer dos s e rv i t ude e aéronauti- 
ques. Cet intitulé ne l'évèle -,)(.1S toute la -oortée du -01'0- ~ ~ 
jet. En effGt, CGlui-ci ne se borne pas ~ prévoir 11éta- 
blissement de SGI'vi tndes liJ:ü +an t 11 usage des bi811S 
situés autour des aérodromes et des installations de 
sécurité aériennes. Il tond aussi ~ régler le dépJ_c"ce­ 
uerrt , 11 approlJriation et la SUppI'ossion dos obstacles 
ex i s t an t au BOUGnt de l'établisse:üwnt des servi tudos et 
à donno r au Einistre cha r-gé de l'administration et do 
11 aéroll.i:."..utique ou au Ministre de la Dé f cna 0 11ë_--'_ tiona le 
des pouvoirs nouveaux lour pCJ.::~i1Gt-G2nt dG faire établir 
sur lcs biens publics ct privés, dGS i:i.lstc~llations do 
sécurité et des bal GS pour la circulation 8érienno, 
COmlî18 do requérir ~ en c GrtE; ins cas I des proprié tcüres, 
l'exécution de travaux d e s t i.né s à a.s s ur-c.r la sécurité 
de CGttc circulation. Il traite, au surplus, dcs indal­ 
nisations ct contient des dispositions pénales. 

On aperçoit ainsi toute l'inpol'tance du pr-o je t ; 
si celui-ci s'insllire, ù certains égards~ de disJositicns 
arrté r i.cur-c s 1 no tammorrt de la loi du 23 juin 1930 mo d'i.f i.ó c 
par la loi du 17 mars 1936, créant déjà des servitudes 
aé r'onau t i.ques , il tend à ré glor plus comp.Lè t œnerrt , en 
tenant compte des besoins actuels dG la circulation 
aérienne et dos conventions .i.rrt c r-na tionalos, une 1.1C: ti6ro 
appelée dans I! averri.r à U11 Grand cléveloppeIllEHlt. 

+ 
+ + 



I. 

relative à l'(~viation c i v i Lc inturnatioll.ale, s t cs t enga- 
" f t- ., -I l" 1 t· 

O,cree cl con o rrae r autaJl-.., qUo DOO:JUlDJ...8 sa . e glS 2, lon - -" 

interne aux standards in terne' 'ci onaux et i;œat Lquo s re COLl­ 

Llandée spar L' 0rganis2:tion i:-l.-t;:_;l':l(;,t~~ ':)lVÜO dG 11 E: vi:':---:. -i:;ic:l. ci'Y'ile 
(O.A.C.I.). Elle siest égaleL~ent engagée à suivre les 
normes do l'Organisation du Traité Atlantiq_ue Nord en 
ce Cj_tÜ concerne les aérodrœ18s m.i.L'i. taires. 

La convention relative a l'c..viation civile 
internationale, signée à Chicago le 7 déceEbl~e 194-4, c.. 
été approuvé e pa r la 10 i du 30 avril î 9~-7 . 

LI3.rticle 37 de la convcrrt i on disposo 

"Chaque Etat contractant Si en ga.ge à. prôter son 
concours pour atteindre le plus haut degré pratiq_ue 
d t un i t o rma cé dans les règleEH31lts , s t an da r ds , procédures 
ct méthodes d'organisation relatifs aux D.éroncfs, au :per- 
80nno11 aux routos aérionnes et aux e o r v i.c ca auxiliaires, 
dans tous les cas où une telle una f'o.rm i t ó facilitera et 
améliorera la navigation aérienne. 

A cet effet, l'Organisation internatioJk"lle 
de l'aviation civile (lIG.A.C.I.) ado)tera et, Belon 
les né ccs c Lt.é s , pourra am ende.r de ten)B a autre, les 
standards, les néthodes et pro CG dures r-o conraandé e s 1 
rele,tifs aux ~ 

a) système de commun.i ca t ä.ons ct aides à la navigation 
a(~rienllc, y compris le baliE3age au soli 

b) caractéristiq_ues des aéro)orts et des aires d'at- 
torrissage; 

. - .. 



En exécution de cet 8rticlc, le conseil 
1IO.À.C.I. a dop ta , le 29 mai 1951, Hles standrrrds 

règlo- 
uorrt ost intitulé "Annexe 14 - Aéroc1romostl• Il fut 
ameridé et renlplacé par le règlcEHmt o ppr-ouvé par Le 
conseil en date du 20 mai 1953. 

Par "standards Il 9 il Y a lieu de compr-on dr-c 
lltoute spé ciri ca tion portant sur le s caractéJ.:'is ti qU83 

physiques, la configure.tion, Le l-rle,tériol ~ les pcrfor- 
mances s 10 pc r-s onne L et los o dur e s dont l! a};l)li- 
cation uná.f'o rme est Te connue sé curi té 
ou ft la ré gulari té de la navigation aé r Lcnn« interna­ 
tionalo ot [1 laquelle les Et2ts corrt r'a c t arrt s se confor- 
Beront en application des dispositions cl eenven tian.· 
En cas dl .im po s S ibili té de s' y con I'o r-rao r , une notifica- 
tion au conseil ost obligatoire, aux tonies de l' 
cle 38 de la conven tian n • 

Une "ïJratioue r-o commanûé o " est "toute s-iJéci- ~ ~ . ~ 
fication portant sur les caractéristiqu s physiques9 

la configllration, le F:.atériel, 18s IJerforJ.11Cu1CGS, le 
personnelot les pr-o cé dures dont l f ap~J1icatioll uru.f'o.rmo 
est re connue souhai ta,ble dans l' intérÔt de la sé cu.r i, té, 
de la régularité ou de lie ca c.i cé de la navigation 
o..érienne internationale et 2. La quo Lle Le s Etats co nt.rz c­ 
t.arrt s s I efforceront de se conf orrae r en application des 
dispositions de la convention". 

+ 
+ + 

Le Traité Atlantiq_ue rd, signé à Was on 
le Ll· a vr:Ll 1949 et approuvé lJST 12, loi du 2 juin î 949 ~ 
prévoit cré'J,tion d'un comité de) défense qui rCCOBn<:Ul~· 
dora les DGSUreS à pren 

" ... /.~. 
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la capacité individuelle ot cclloctive de résistance 

des pays contractants? à une attaque a rmé o (articles 

9 et 3). C'ost en exécution de cos dispositions que 

cha que pays contractant a mis certains aé::cod:cones mi­ 

litaires à la disposition dos forces de l'O.T.A.N. ct 

que le comité de défense a établi des normes relatives 

à ces aérodromes. 

Le projet actuel relatif aux servitudes 

aéronautiques est, en p.r i.nca.po , applicable a tous le s 

aérodromes tant nilitairos que civils. Le Roi est, 

en effet, habilité à ét8.blir des zones grevées do 

servitudes aéronautiques prévues par la loi, autour 

do tout aérodrome (article 2). 

La né cossi té de se co.nf'o rmc.r a la fois aux 
dis)ositions de "l'annexo 14 - Aérodromes" de la 

Convention de Chicago et aux lInomes de l'O.T.A.N.l! 

a eu pour effet que le p::cojet ~ là où il définit certai­ 

nes notions (aJ.>ticle î er), n'est pa s strictemont confor­ 

me aux définitions fi!S1,lrcmt à cette annexe et considé es 

par cette dernière comne des "standards 11. 

A ce su j et ~ le Gouvernement estime quo les 

Etats, parties à la convention de Chicago, no sont pas 

tenus de reprendre dans lour lé gisla tion inten18 le 

texte littéral des "standards". De plus, ces "standaJ:.' Il 

ne contiendraient le plus souvent quo des proscriptions 

m t.n.lma , Rien ni empêcherait les EtO,ts contractants d'im­ 

poser des règles plus sévères en co qui concerne 18s 

aérodromes situés sur leur tcrl"itoire. 

. . ~ / .... 
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II. 

Les principales servitudes dont le projet 
poursuit l'établissement sont prévues aux articles 

3 et 5. 

Celles qui sont in tituées à l'article 3, 
sous a, b, c 8t cl, ainsi que celles qui sont instituées 
à l'article 5 portent sur la hauteu.r des chosos, mobi­ 
lières ou il'1LJ.obili es J que 188 fonds gr8vé s des servi­ 
tudes pourront recevoir. 

La dé t crm Lnat f.on , 
};)l"e o e cles fonds ainsi que 

les hau t cu r-s exo.ctes qu i ne pourr-orrt être dépassées 
découleront cl8S dis;;;ositions des a:cr3tés royaux qui 
seront pris pour chaque aérodrome en exécution de 
l'article 2. 

Il en ira toutefois autrement de la e e r'v i.» 
tude de l'article 3, e. Si la déternün;;:t tian des fonds 
affe cté s de la servitude dé coulera clans CG cas aus i 
cl' une intervention du Hoi, c I est-~~-clire cle l'arrêté 
royal par lequel le Hoi fixera ,en exécution de l'arti­ 
cle 2, b , les limites de la zone de prat ection qui 
entourera une installation destinée à assurer la sécu- 
ri té de la c i.r-cu La tion aé r i.cnno , l'objet de la servitude 
est décrit de manière complète par la loi et ne requiert 
de ce fait aucune intervention complémentaire. 

Elle consiste dans l'interdiction d'ériger, 
d'installer ou d'amener "dans, sous et au-dessus de la 
zone de protection, aucun béÎtiment, construction ou 
plantation, aucune masse mé ta I l.t quo , aucune l:Lgne télé­ 
phonique, télégraphiq_ue , de transport ou de distribu­ 
tion d'énergie électrique et,d'une façon générale, rien 
de nature à troubler le fonctio:C~,L8ûlOnt de l'installa tri on 
q_ui s'y trouvelJ• 

. ... / ... 
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Une servi tudo qu L proscrit toute raa s se lüétal­ 
lique et tout ce qui est de na ture à tro ubler le nc­ 
tionnement de l! il1.stallatiO!l de sécurité soulèvG k""'l1:1é­ 
diatement, et en r-aa.s cn de la généralité de ses tGrIùGS 9 

deux observations. Elle est si étendue et si vague 
qu!en fait, propriét:J..ires et occupants des fonds per­ 
dront souvent L' usage môme de ceux-ic i.. Quelle peut être 
l'affectation d'un fonds qui ne cODj;)orte pas la pré­ 
sence 9 ne fût-elle que temporaire, do masses aétal.li- 
qUGS ? 

La servitude est de surcroît définio d'une 
façon qui ne pormot au flroJ_)riétaire et à l'occupant 
d'en dégager que ]?éŒtielJ_ement l'objet précis. En effet, 
l'adr"ünistration co nna f't s cu Lo 11 Lns t a.L'l.e tion qu I abrite 
la zone de protection: elle seulo est en situation 
de se rendre comp t c du trouble qu'un objet engendre ou 
pourrai t engendrer dans cette installation.Le propriétaire 
et l'occupant sont dans l'impossibilité absolue de con­ 
naître d'avance quels peuvent âtre CG::; objots. 

Il el ensuivra que dans bien des cas la servi­ 
tude aura inconsciemr:wnt dû être violée avant que Le 
propriétaire ou l'occupant ne puisse apprendre do l{ad­ 
minist:ration que telle chose se trouvant sur 10 fonds 
trouble l'installation et y a été 8Jaenée en viole,tion 
de la loi. 

Co système est d'autant plus critiquable 
qu t cn vertu de l'article 22 t.out e infraction aux arti­ 
cles 3 et 5 est punissable d'une élElcnde de 26 francs à 
500 francs. 
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Le projet slefforco,~ l' icle 4,d'allé 
le poids des servitudes de l'article 3 en autorisant 
le ministre compétent à y apporter des tem.pérarnen-r.s 
lorsq_u 1 il ca t irae que ceux-ci ne peuvent orrt.ra îno r 
d'inconvénients pour la ci:cculation aérienne. L I a ttri­ 
bution de ce pouvoir 8.U Ministre ne supprimera cepen­ 
dant pas les défauts du systènw adopté à l' arti c Le 
3! e ; cc no sora q_u! un palliatif. La servitude dG11l(;ure 
aUSSl étendue et aussi vaguo et le propriétaire ct 
l'occupant rostent dans l'impossibilité de discerner 
los choses concrètes dont la ~résence sur le fonds est 
interdite. Le pouvoir du Ministre est d'ailleurs dis­ 
crétionnairG ot il nrost point obligé d'on user. 

La sé curi té juri di q_uo serait mieux / assuree 
si, à l'article 3,8, le Hoi était chargé de détcr:uiner 
los choses susceptibles de troubler 10 fonctionnement 
des installations dont une servitudc doit interdire 
la pr6senoo dans los zones de protection. Les proprié­ 
taires et les occupants dos fonds grevés conlk~îtraient 
l'étenduG précisG de IGu1's obligations. Ceux-ci, dG 
p Lu s , no seraient pas c xpo sé s à en courLr des poines 
pour des i:Llfraotions à l'article 3, o , dont il leur 
é tia i t irIlpos si ble de se rondre c omp t o. 

Le procédé aUTait,onfin,toute la souplesse 
souhaitable puisq_ue le Roi sCTait à tout mOITent en 
mo sur-e d ' a da.p't e.r les ac rv i tudes aux ma èlifi cations qu i 
80 pr'o du Lra Lerrt dan s les besoins de la sê curi té 
aérienne. 

Cos considérations conduisent le Conseil 
d'Etat a pToposer de rédigcr l'article 3, e,et l'ar­ 
ti. cle 4- comme suit: 

r 
I 

.... / •• e 
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e) d8ns la zone da protection, sous cella-ci ct 
au-dessus dlelle, les choses mobilières ou ll~ûO­ 
bilj_ères détc:rminé cs par le Roi, cl'ui sont cIe 1l8. ture 
à troubler le fonctionnement de l'instullation 
destinée à assurer la sécurité de la navigation 
aérienne. 

A;"_ti~cJ_ç:_ ..4_,,_:: 
Le l'iIinis tre ayant. l r aéronautique dans sos 

attributions, ou la l:inistrc do la Défense nationale l' 
peut, dans des cas particuliers, autoriser aux condi­ 
tions qu I il déter.rnino, des terilpér8J.lents aux d.i apo s L» 
tions de l'article 3 ou des arr6tés royaux pris en 
exécution de cet article". 

III. 

Les servitudes aéTonautiquGs doivent 8tTe 
c'La s sée s dan s la catégorie dos servitudes légales d'uti­ 
lité publique. A propos do ces servitudcs s'est depuis 
longtemps posé la p.r'o b Lèmo de aavo i r- si elles devaii2nt 
donner lieu à indemnisation au profit des propriétai:.res 
des fonds grevés ct le chapitro V du projet contient 
des dispositions relatives à cet objet; l'article 8 
prévoit, d I autre part, le reC01111S éventuel à la procédure 
d'expropTiation d'extrôLle urgcmco en vue 
sion des obstaclos existants. Le recours à cotte "Oro- a; 

cé dure aura pour effet do faire a Ll.ouo r pa r' justice 
au propriétairo une indomni té j!réalablemont à la prise; 
de possession. Cetto quostion ost connexo à colle dos 
indemnisations prévuos au chapitre V. Aussi, y aurait-il 
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intérôt à grouper dans un même chapitre toutes les 
que s t i.oris l~elatives aux ind(~r;w.isations, qu t e.l.Lo a sciont 
accordé os 

, 
sur la baso des dispositions relatives a 

li expropriation ou sur la base des dispositions parti­ 
culières relati"v'es aux servitudes proprement dites. 

La crée.tion do servi tudes aé r-onau t i quc e ne 
do it pas entraîner en général dt exp::copriations. Il o s t 9 

en effet, de la na t ur-e d'une servitude de n'apporter 
que des lirai tations à l t usage 'lue 10 proprié taire peut 
faire de son bien. Toutefois, comme on l'a dé jà indi- 
qué 1 le pro j et no se borno P8.;3 à établir dos servi tudcjs 
au sens pré cis de cotte cxpz-cs s i.cn ç suivant l' ar"ci c Lo 81 

il permet à l'Administration de pl'endrc possession de 
tout ou partie dl i.mmeubles en vu o de la suppression 
d'obstacles existants. Au surplus, l'article 10 auto­ 
rise lc Ministre á faire établir sur c1.GS fonds de 
terl"G et surfaces cl' eau, ainsi Clue sur tout bâtif:lent, 
toutes instal.la tions né ce s sa Lr-c s pOUT e.e sur-e r la s é cu­ 
ri té de la circulation aé r-Lcnnc , Ces installations peu­ 
vent néce3sitcr~ dans certains c~s, une prise de posses­ 
sion totale ou pa r-t i cL'Lo d r illî:leublcs; le propriétaire 
sc trouvora en par2il" cas privé de sa propriété, de 
telle sorte que ,pour respecter le prescrit de l'aTticle 
11 de 1 ;:1 Cons t i. t"tl· 0'" l'l Y ::I111~" li r'l1 Ó ,le'-.l"'nut ri f '" c co r d ....... v _.... v lA. ,l...:... , 1..- ... v ... ~ CI,. _ -.,/ v_ , Ci,........ 1..-", l..L C)" \....,. ..L , 

do r e COUI'Lc à la pro cé dur-e d r oxpropriation ot de fixer 
les indenmi tés lŒéalablorn.eIlt à la prise de possession. 
En pareil cas ct pourmspacter les règlas usuelles on 
ce t t a ua tièl'e, la corupé tence juc1iciairG doit ô+r c de 
rè GIa, ct il a.ppa r-t i.o ndr-a aux cour-s ct tri buna ux do 
fixer los -; l1d 0.Y·C n i "e e' ~ 'J l'l' IJ l' 2' .~"" -I ('. a r-, + ..... '-'..L1.......... _. ;:).i.. .L '-./ l-)CY-- .... , Û .J V 2. C ces soir a s 
cotte prisa do possession antrainera. 

Muis , suivant Ir é concm i e générale du pr-oj ct ~ 
la p r i s e de possession d i un irù:C.eubIe ne sera pas tou­ 
jours nécessaire à la réalisation des objoctifs pour­ 
suivis. Seules des lirJ.i tations a l'usage do la 

...• j' • 
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propriété seront décrétées, soit ree le 

prié ta ire se verra interdira seulement de b~tir ou 
de laisser croître ses plantations au dela d I une ce.r-­ 
taino hc.uteur1 soit parce qu I il no pourra y installcJ~ 
ou ma Lrrt crri r- à lel.;;.r orap.l.a ccmcrrt 3ntéi'icur certains 

tra ub le s 
au bon f onc t Lonneraen t dos installations de sê cnri té 9 

soit encore parce qu!il ser2 tenu de souffrir cer­ 
taines appropriations à ses biens mobiliel"'s ou irnE.0- 
l)iliers rosj)octant lour affectation antérieure. 

Il n'empêche que ces lil:~i tatio1l8 peuvent 
faire ]eser des charges tr~s lourdes sur los proprié­ 
tés. Ces lirüitations doivent-ollc;s donner lieu à 
indemnisation) tel est 10 problème. 

Le système adopté par 10 projet pour 
rÉsoudre co problèmo,se caractérise Jar les traits 
:t)rincipaux suivants ; 

1. Des allocations annuo l.Le s peuvent être alloué es, 
ma i s leur octroi deùloure f'a cu.L tatif (articlo 19). 

2. Leur octroi, leur rcvision ou leur suppression 
e e r-a dé c i.dé 'Jar urie 

ol.. comrm s s i on (article 20), qUJ_; 
si l fan s ' en r-é f'o rc aux eX:_Jlj_cat:ions données par 
les dé Lé gué s du Go uvo.rri e:;:l ont 9 sera cOmlJOS88 uniqu.c­ 
Inent de fonctionnai::cos. 

3. Les décisions de cette coum Las i.on ne seront 81.:1.f3- 

coptibles d I aucun re cours a dra i.n i.e t r-a tif ou judi­ 
ciaire,sauf celui ouvert dovant le Conseil d'Etat 
par' l'article 9 de La loi du 23 dé c erabr-c 1946. 
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Ce syst se f'ond e sur l! idé e exprimé c dans 
l!exposé des motifs que les servitudes dtutilité publi­ 
que ne dorment pas lieu en dro i t à indemnité, cFw 
toutefois dans un espri.t d ' équité et à titre bénévole 
le législateur peut autoriser l'octroi de compensations 

l A, que . e meIile expose 
des libéralités. 

des motifs ( Da p'G 9) 
~ 0 

considèro CODlüle 

Le f'ond emcrrt do CG systèmG est-il juridique­ 
ment vG.lable '! 

Sans doute, il est exact d'affirmer que 
Ifétoblissememt d'une e e rv i t u de d'utilité publique ne 
donne au propriétaire du fonds gI'evé ni dro i t à obtenir 
la contre-valour de ce fonds puisque l'Etat no se l!ap­ 
proprie pas~ ni même un droit à indemnité sur la base 
des articles 544 ou 1382 du Code civil~ En effet, le 
droit de pTopriété n'est pas si absolu selon l'article 
54-4 qU'il ne puisse souffrir des limit2tions dérivant 
des lois ot règlements ot,dtautre part, l'article 1382 
n'est pas d t a p p l Lca t Lon pu i s qu t en établissant cos 
servi tudc~s l [Etat ne fait qu r appliquer la loi o t ne 
cOlill~et aucune faute. 

Ma.l.s l.'ésulte-t-il do ces observations quo 
11 acte de l'Etat 0 ctroyant une Lndernrri té soit une pure 
li-ûér2"li té ? Le législateur ne l'a pas toujours entendu 
ainsi puisque plusieurs la créant des servitudes 
dfutilité publique se sant exprüléos en des tormes 
irnpliquant L' obligation pour l'Etat ou les concession­ 
naires de s ez-vâ.ce s publics dl Lnd omnä.e cr- los propriétai- 
ros (voir notamment dé crot impé l du 22 janvier 1808 
article 3 Loi du 26 Bars 1914 pour la préservation 
du champ do ba t a i.Ll,e de Waterloo ,article 2 - Loi du 
Î 0 mars 1925 sur les distributions d'énergie é la ctrique 

1 

articles 14 et 17 - Loi du 10 juin 1327 sur la conser- 
vation dos signaux ot ropèr8s qui sorvont à l'établisse­ 
ment do la carte du pays,ùrticlo 3 - Loi du 7 août 1931 
sur la conservation des m onumcncs et des sites ,article 7) .. 

I' 
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La loi 23 juin 1930 SUT los sorvitudos aéronauti es 
prévo i taus si ,en son arti clo 8,quo "Le s pro pr taires 
d f lllIllGublos grovés do servitudes aéronautiques seront 
indemnisés" .en cor-c qu'olle reEletto St un o commä s sa cn 
nommée par le pouvo exécutif la nission de statuer 
souverainement ct sans re cours SUT les denmndes d I in­ 
demnité. En l'absenco môme do toute disposition Lé ga Le 
pr-é voyan t une indGITL.'1.isa tion~ les intéressé s pourraient 
d'ailleurs se prévaloir de l'article 7, § 1 ~e la loi 
du 23 décembre 1946 pOU.T solliciter de llE-tat une 
indemnité dans les cas où l!établissement d'uno sorvi­ 
tude d'utilité pub Lt.quo leur aurait causé un domna ge 
exceptionnel. 

En réalité, d1autres principos que ceux 
consacrés par le CodG civil sont en jeu. Par nature 
môme, une servitude d r utilité publique est une charge 
imposée à un propriétaire dans Itintér&t public. L'éta­ 
blissement de cos servitudes met en question llapplica­ 
tion du principe de 11 é gali té des charges qui n ' est 
lui-môme, qu f un aspe ct du pri:n.cipe cO:l.lsti tutionnel de 
11 é gali té devant la loi, et c I est sur la base de co 
principe de droit public que l'indemnisation se justi­ 
fie et doit être organisée. 

Sans doute l'attribution d'indemnités ne s'i.r:i.- 
pose pas en tous les co.,s. Il ne serait pas raisonnable 
d f en accorder pour des charges rm.name s qui ne sont que 
des gênes inévitables de la vie en société? mais 1011sque 
la charge dépasse notablement les inconvénients que la 
généralité dos citoyens est appelée à supportar, lors­ 
qu'elle frappe particulièrement quelques individus, pe­ 
sant sur eux comme une sorte dt iI.:1pôt dis crimina toire 1 

ello doit ontraîner répc:ra tian du dommn.go exceptio:nnel 
subi. Le. difficltl té de trouver une lüü te exacte entro 
ces doux hypothèses n'autoriso pas à priver de toute 
inderilni té ceux qui s cr-aa errt plus lourdement és 
et doit s o résoudre à la fois pa r certaines pré cisions 

' ••• ;' .. (I 1:1- 
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que pou r r-a i t donner le lé sla t.cu r au suj et du domma gc 
exceptionnel ot par une org8Jlisation de la procédure 
d'indemnisation o f'f'r-arrt aux particuliers comme 2,- l'Etat 
188 ga.r-an t l o s adéquates. cr ast en tanant compte de cos 
pr-Lno i.pe s q_uc; le Cens eil cl! Etat p.ro pc s o de modi:fi(;l~ 
c omm o il sera dit ci-après plusieurs dispositions du 
chapitre V. 

CH.A:PITRE l - IŒFIlUTIONS • ----_,.~ - ... _. - -- ._""-~-'" -",,- .. ".., ... -_-_..._. -- __ , ....... - _. "_ - .... ---- - _-_','''' 

Outre l'observation générale (I) relative à 
la discordance entre certaines définitions du projet et 
cellGs figurant à Ill' annexe 14 - aé r-o dr-omcs ti de la 
convention de Chicago, cet articlo no soulève q_u'uno 
r-emar-que do forme. Celle-ci .r-e s ao r-t auf fLsammerrt du 
texte proposé ci-après. 

CHAPITRE II. - DE LA Ln=ITATION DES OBSTAClES. _....,_,---- -------"--..--_. ---'..._.--_._ -..,' --....,---,_.....-.---..._- -- __ _,_-_ ~ --' ..... --._-""'" _ ......... --.."...,--~._~~_.- ~.,_.,._ _' -.' 

Cc chapitra contient dos règles destinées à 
empêcher les propriétairos ot occupants d'ériger, 
d (installcr ou d "amcno r , dans ccrtaines a i.r-es ct zoncs 
proches des aérodromes ct in2talL~tions de sé our-i t é , 

dGS cho s e s qui consti tucraiGl'lt des ob sta cLea à la sé cu­ 
rité de la c i r-cu.La t i.on aé r-a cnuc (articles 3, 4 et 5) 
ou do lais sor subsister dos stEècles tnnts 
(articlc 8). Il pr-é vo Lt préalablomen"t la dé t o rm Lnat i.on 

J 
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de ces 2.iros ot zones sur des plans joints ~ des 
tés royaux (article 1 er) et organise des me su re s de 
publicité (article 6. Voir aussi article 7). Il s emb Lo 
clue 1 {intitulé de cc chapitre en f c.re i t ressortir plus 
c12irmîlont 10 c orrt e nu s I il étc.it rédigé dans 18s termGS 
suive-nts ~ "DGS règles tendant à limiter les obstacles 
à le. circulation aérienne". 

Article 2. _.- ._-_. -".-" __ -,... .. - ..... """ ... 

Cet article prévoit ciue pour cha quo aé r-o ô romo 
et pour chaque Lna tu.l La tion ô o sé curité ~ 10 Roi détGrmi­ 
nera l'étendue des servitudes grcv<?~nt les aires et 
zones définies à l'article 1er. Dos "plans terriers" 
joints à llarrôté royal inc1ig_uoront les limite:s des 
8oi1"eS et des zones , ainsi quo les hau't cur s 2.u-dGSSUS 
desquelles il sera i!1-tGrdi t de bâtir dans CGS aires 
et zone: s. 

Le tenlO "terrierH peut être supprimé sans 
inconvénient. Sa correction Gn Ifespèce prêterait 
d'aillGurs i'3.. cliscussion (VOir Dictionnaire de; l'Acadé­ 
mie f:rançaise, tome 111 p. 6537 édit. 1935). 

Les installations • r Vl,se os au littera b sont 
les rc.dio-ph2.1'eS, radars, 8tC ••• p La cé s aussi bien 
dans los zon8S et aires vis~es au litter8 a g_ulen 
dehors de cellGs-ci. 

(voir observations gén~rales - II ) ••• 

/ .... / .... 
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Cette disposition linü to au 1 0, la hau t euz' 
autorisée des constTuctions à 150 Li sur teut le ter­ 
ri +o i r o du Royaumc , Le 20 l-ïflli te cette hauteur à 
HIa s ur-f'a ce de dé gagel:cwnt dt aérodroElo fi, dans los 
1\ zones d ' aé r-o c.rome s li. Des dérogations à cc t t e règlo 

t , . At d' d' .. l' pcuvon ne anm o i.na o ro aCC0r 8 os par .8 ca sa on pro s 0 
conjointcnllcnt par 10 Ministro chLrgé de l'administra­ 
tion de l' aé r-onau t Lquo o t le Hinistro do la Défense 
nationalo. 

Il y a lieu d1intervortir les nos1 et 2 • 

Cette modification po rmc t de supprimer au +e x't o 
figurè1nt sous n ? 2 1!incidcmt8 "là où ut cur- 
de cello-ei est iufé ouro ~ 150 mètres au-dessus du 
sol ou de l'eau ti • 

Il y a lieu do renarquor quo l' intoJ:'diction 
d'ériger ou d'installer sur tout le tor::citoir'o du 
Royaume rion qui dépasso do i 50 mètres le rn.veau du 
sol ou de l'eau? ost une li.nÜ tation abs o Lume rrt géné­ 
raIo à l'usage do la pro prié té puis qu' clle f'r-appc ra 
toutos les propriétés du Royaurao . Uno telle l:L'1ü tation 
no pout êtl~e considérée COElL10 une véri tD,ble 
servi tudo au s ce p t i.b'Le dcnne r lieu à indeülll.ité. 

Les dispositions de cot article règlent la 
pub Lä cu t i on des a:crêtés z-oyaux détorminant l'étendue 
des servitudes prévues par sarticles 3 5 du 
projet. 

i 
'" .. ,. / ... III 
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Selon les rensei[)"lOYJlents fournis par 10 GouvGr~ 
nement, ces arrêtés ra s borneront à aDnrouver "'~ s 
plans. Ceux-ci Ln d Lquo r-orrt des Il cotes de ni veau Il au-dessus 
d 11 ' ", ",., . t 11 r 'llCY1 e' Il e s que L es rlen ne pourra eliTe -e r i ge ~ lD,S a ~e ou ar . ..1 • 

Ces plans seront annexés aux Q:J.Têtés royaux. Comme il ost 
.impo s s Lb Le de reproduire ces plans au J'Ionitcur belge, le 

. t ' . t l 0. r ... t" l ." A.J.. r +; pr-o j e ~=;reV()l .l-e e po o o a co p i e o o s a:'~'J."e ce s royaux eu 
communa Les in té res- 

sées et é vcrrtu.e Ll.emorrt au COEILlisso'riat Bari tilne. Ce dépôt 
sera annoncé pendant 3e jom""s au mo i na , pa r avis affichés. 

Selon l'exposé dos motifs1 les arrêtés d'exécu­ 
tion de la loi plcscriront en outre que les propriétaires 
seront perscnne1lement avisés de l! existence d;)s servi­ 
tudes. 

+ 
+ + 

A l'article 3, e, du projet, le Conseil d'Etat 
a proposé que le Roi dé t c rm i.ne "t out c chose mobilière 
ou lll1TJlobilièrell qui, dans la zone de protoction, est de 
nature a troubler le f'onc t Lonno .errt de l'insto,llation 
de sécurité. 

Les interdictions résultant do l'application 
de l'article 3~ e, ainsi modifié, devraient ê~rc portées 
0. I une man.i.e r e pcrmancnt.e à la. connaissanco du public. 
En effet, l'article 22 du projet rond passible d'une 
peine correctionnelle touto infraction à l!article 3. Or, 
vu la diversité des objets dont la présence dans la zone 
de protoction sera intordite, 10 s imp Le dépôt au Siège 
de l! adr:linistration commu na Lc ou GU comnri.s sa.r-La t mûri tirno 
constituerai t un modo de publication insuffisant pour los 
personnos ne résidant pas dans la région et ne faisant 
qu'y passer. Les s tudos créées en vertu de l'art 
c l.e 3,e, (nodifié)du p.ro j ct , devraient être signalées 
au moyen dl écriteaux. 

'" ., ./ .... 
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Il conviendrait,on outra do prévo dans la loi 
olle-môme que les propriétc'\.iros seront av i aé s individuel­ 
Lem errt de 11 établissement clos servitudes grevant leur bion. 

Aux ter:mos de cat a r t I. clo s los servi tudos 
créées pa r los 8.rticles 3 ot 5, 20, du pro jot~ sont éta­ 
-blies de plein droit 10 jOlU~ du dépôt de la copie dos 
arrôtés royaux et dos plans y anncxé s , au siege do l' 8. d­ 
m Ln'i.e t r-a tion corununa.Le ot évontuellement au comm i s aa.r.i a t 
mari til1.1e. 

COIIlI:le l'affichage no doit avoir lieu que dans 
les quinze j ours qui sui vont la dépôt dos do cumcrrt s , il 
conviendrait de prévoir que les sorvi tudes auront effet 
le quinziGE18 jour du dépôt. 

Article 8~ --_. - ,.-._~._,,_--~ 

TIans 10 pro jet so un.i s au Conseil d I Etat, co 
texto est rédigé comme suit : ilLe lylinistro chargé de 
11 a dm Ln'i s t ra t Lon de l'aéronautique ou 18 Ministre do la 
Dé f en s e na +i ona.l o dé cc rm i.ne 1GS obstaclos existant au 
momcrrt do l' établisscmènt des servitudes dans les airos 
ct zones définiesaux littoras g,h,i,j,k ot l do 
l'article 1er,qui doivent ôt.rc dé p La cé s , appropriés ou 
supprir.'l.és. Il ordonne tout dépl;, comon t. ou appropriation 
de cos obstacles. 

La prise de possession de tout ou :partie d'in­ 
mouble en vue de la suppression d'un obstacle prévu au 
présent article,a L'i eu conforrnér"lont mue dispositions él(_~ 
l'arr6té-loi du 3 vrier -1 gLt 7 relatif à le, pro cé dure 
d ' extrême urgence en Ela tiero d I expropriation pour CE.US;:; 

d ' utilité publique. 

. .. . . .. 
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L f article 51 de la loi du 16 septembre 
1807 relative all dessèchement des marais, etc ..• , 
niest pas applicable on cas de prise de possession 
partiellefl• 

Selon l'article 7 de la loi du 23 juin 1930~ 
les obstacles existant clans la zone de sécurité au 
moment dG l'établissement de; cotte zone peuvent être 
maintenus. Lo projet tend à modifier ce système. Il 
appartiendra desormais au Ministre de déterminer les 
obstacles qui, existant lors de l t établissement des 
servitudes dans les aires et zones Ln df.qu ée s au texte, 
seront ou non à déplacer, à approprier ou à supprimer. 
Le projet ne fixe pas le délai dans loquel le Ministre 
" l' ri,·' 11 r d devr-a sc prononcer SU1~ es me sure s a prenUJ..~e a egar 
des cho se s susceptibles d1être considéree::. COITl1ïlS oosta­ 
cles au moment de l'établissement desservitudes. 

Il résulte cependant des explications données 
par 10 dél égué du Gouvernement que le pouvoir donné 
au Einistre devra s' exercer dan s un certain délai. 
Ce délai devrait être determiné dans le texte. Si? à 
l t expiration de ce délai, le Hinistrc.' ne s I est pas 
prononcé 1 la chose susceptible d lotre considérée cerame 

obstacle, par exemple ~& construction dépassant 
la hauteur normalement autorisée dan s une zone, 
pourra être maintenue. En Gffet, les articles 3 et ) 
ne formulent d'interdiction absolue g_ue,pour l'avenir. 
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Des réparationsr des reconstruetions Yllomes pourront 
otro effectuées à des bâtiments oxistant au moment 
de l t établissement dos sorvi tude s , si et aussi 
longtemps q_ue le l1inistre no les a pas déclarés obsta­ 
cles à déplacer, à approprier ou à supprimer. La 
môme solution ne pourrait évá dennnerrt otro admise si 
la r-o o ons tr-u c t t on comportait un exhaussement. Il 
ne s I agirai t plus alors du maintien d'un état de 
choses existant et les ar-t.i cLe s 3 et 5 de la loi 
seraient d'application. Le système; du projet n'abolit 
pas complètement, on le voit, le principo do l'article 
7 do la loi du 23 juin 1S30. Il l'assouplit en pré­ 
voyant llintervention ministérielle; il le laisse 
subsister dans le cas où 10 Uinistre juge inutile 
dl Lrrt er-ven i.r , Il Y a cependant lieu do tenir compte 
de l'article 12 du projet, aux termes duquc L les 
plantations, Lá.gne s ot instal1s.tions é Lo c t.r i.quc s 
fixes ou mobiles sont soumises à un régimG plus strict. 

La phrase finalQ do l'article 81 alinéa 
1er, du projet pe.rmo t au lIinistro d'0l"'clol1110r Iltout 
dëplacement ou appropriation de ces obstacles!!; 
cet article 8 ne uréciso -oas ce au' il faut entendre 

J.; .L:"..L 

pa r appr opr-La.t Lon , pas plus qu t il ne lini te les pou­ 
voirs du Ministre en ce q_ui concerne los obstacles 
dont il est permis d'ordonner 10 déplaconent. 

Il serait nécessaire do préciser cos pou­ 
voirs. S'il stagit urn quemerrt d10rdonner le déplacement 
d'un obstacle mobilier, on pout admettre que cette 
f'a.cu L té soi t attribuée: au lIinistre. En effet? cGtte 
mesure ntentraîne pas privation de la yropriété. 
De mêmo , l'appropriation d'un ob s t ac Le existant doit 
pouvoir otre décidée par lui. Encore faut-il S'entendre 
sur CG qu i o s t une prapriation. Ap;>r01Jrier,c1ost 
adapterrtout en consorvant 11affoctation de la chose, 
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l'utilité g_ue colle-ci présente pour le propriétaire. 
Transformer un toit on zinc en toit en ardoisos,une 
porte en fer en porte on bais? une chemä.n ée metallig_ue 
en cheminée en br Lque s , c or-r-e apon d norm.alement à la 
notion d'appropriation. 

Tel g_u'il est libellé,lo texte permet 
l'exécution dt office des décisions m.inistérielle s 
de déplacement ot d'appropriation. Pour éviter des 
difficultés lors do l'exécution, il convient de pré­ 
voir que . ces mesures ne pourront être ordonnéos g_u '8. 
défaut d'accord amiable avec los propriétaires; au 
surplus,si ces mesures doivent entrainer en certains 
cas une dépréciation n o t.ab.Le de l! ensemble du bien, 
l t accord préalable permottra de réduire au minimum 
co t t o d2précia ti on et cl I èvi ter ainsi de s demande s 
d'indonu1ités injustifiées ou trop élevéGs. 

Le texte ne dit pas g_ui devra supporter 
les frais de CGS deplaceIn.ents ou appropriations. 
De toute évidence, le propriétaire qui a légitimement 
élevé les obstacle's avant l! etablissement des servi­ 
+u de s no peut être tenu de sUPlJOrter ces frais. Pour 
éviter toute discussion à CG sujet, il y aurait lieu 
d'insérer dans l'article 8 une disposition qui met­ 
trait à charge de l'Etat ou de la Regie des voies 
aériennes les frais dGS travaux de déplacement et 
d1apprcpriation. 

L'alinéa 2 do l'article 8 du pro jet concerne 
la suppression d'obstacles immobiliers existants. 
Dans certains cas, en effet, 112 déplacement d'objets 
mob i.L'i o r s ou 11 appropriation do biens mcu b'Lo s ou im­ 
moub Le s no suffira point; il faudra déclaraI' d 'utilité 
publique la prisa de posses on de tout ou partie de 

... / ... 
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l'immeuble formant obstacle de manä.èz e à pouvoir 
procéder à sa suppression. On aura alors recours, 
ainsi que le prévoit le projet, à la procédure 
dt expropriation d I extrême urgence . .Lilais convient 
dans ce cas aussi 1 de prévoir cxpr-e s eémen t que cette 
procédure ne pourra être utilisée q_u'à défaut d1ac­ 
cord avec le propriétaire sur la suppression ou, le 
cas échéant, sur le déplacement de tout ou partie de 
11 irmneuble formant obstacle ~ La négociation d I accords 
est de nature à faciliter l'exécution des mesures 
prevues et à réduire les dépréciations. 

L'alinéa 3 de l'article 8 du projet est 
relatif aux ëlr ts du propriétaire d'un Lumcub.l,e 
partiellement exproprié. CO:mI"18 il touche au probl 
des indemLisations, 10 Conseil dlZtat propose de 
reporter cet alinéa à l'article 19, § 1er. 

Tenant compte des observations Qui précè­ 
dent ainsi q_ue de l'utilité de réunir à l'article 19 
toutes les dispositions r-e La ti ves aux indemnisations y 

le Conseil d'Etat propose de rédiger l'article 8 
comne suit 

"Article 8.- - - 
Le IvIinistre o ompé+cn t détermine les obstacles 

qu i , existant au moment de l'établissement des servi­ 
tudes dans les aires et les zones définies aux litteras 
g, h, i, j, k et l de llart~cle 1er, doivent être 
déplacés9 appropriés ou supprimés. 

• • ti> / •• 0 
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1l. défaut d'accord amiable avec le propriétaire9 

le Einistre ordonne l'appropriation de ces obstacles 
ou,s'il s'agit d'objets mobiliers, leur déplacement. 
Ces mesures sont exécutées aux frais de llI:tat ou de 
la Régie des voies aérierules. 

A défaut d'accord amiable avec le proprié­ 
taire sur 10 déplacement ou la suppression de tout 
ou partie d t un obstacle imr.J.obilier, il ast procédé 
conformément Et l'article 19, § 'l e r , de la présente Lo i.!' , 

L I article prévoit que lGS autorisations de 
"bâtir délivrées par IGS aûmf.nä s tz-a t Lon s c ommuna.Lo s 
doivent être strictement conlormGs aux dis)ositions 
du projet éta"blissant les servi tudas aéronautiques 0 

Cet article est superflu et d'ailleurs 
incomplet. Il va de soi, en afZat? qUG les adrrlinistra­ 
tions oommunales appelées a aCGorder dos autorisations 
de bâtir doivent respecter le s dispositions do la loi 
(artiolo 90, 10, de la loi c oarauna.Le }, Au re s+e , 10 s 
administrations communales ne sont pas les soules 
autorités chargées de délivrer IGS autorisations de 
bâtir. 

Il serait, d'autre part, utile do prévoir 
que los décisions ministérielles pr-I ae s cm exécution 
dos articles 4 et 5 seront n o t Lf Lée s à l'administration 
c ommuria.Le Lrrt ér-e s s éo , A cetto fin, il conviGndrai t 
d'insérGr un nouvel article Gl1tre les artioles 5 et 6 
du projet. 

• Q ... / •• ,-o 
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CHAPITRE III. - DES INSTALLATIONS DE SECURITE ET 
BALISES POUR LA SECURITE AERIElŒE. 

Article 10. 

Cet article prévoit en son dernier alinéa 
que "l'occupation ti d'un bien "o n vue de l'exécution 
des +r-avaux" d'établissement d tune installation de 
sécurité ou d 'lli'le balise ~ "dai t .r-o spo c te r l'usage 
auquel 10 bien emprunté est affecté". 

L'occupation du.bien peut être nécessairo, 
non seulement en vue de l'exécution des travaux préci­ 
tés, mais également pour le fonctionnement et la sur­ 
veillance des installations de sécurité et des balises. 

Le texte du Gouvernement implique qu1il 
sera toujours possible d'établir les installations 
de sécurité et les balises en respectant l'usage 
auquel 10 bien emprunté est affecté. Il se pourrait 
cependant que cet usage ne puisse âtre respecté, 
par exemple l'installation d'un poste de radar 
nécessi tera parfois la prise de possession d'un fonds 
de terre afl'ecté à la culture ou d'une partie d r un 
Lmmeub.Le bâti. Dans ces cas 5 il Y a lieu de prévoir 
que la prise de possession ne pourra aveir lieu qu1à 
la suite d'une expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Le texte proposé ci-après tient compte de 
ces deux observations. 

/ ... / ... 
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Article 11. 

L I article. oblige quiconque vout lI~,lodifiel" 
l'état des lieux" d'avertir.le Hinistre compétent 
au moins trois mois avant l!exécution dGS travaux. 
Si ces derniers ne sont pas exécutés dans un délei 
d'un an à dater de cet avertis seme rrt , II rembourse­ 
ment des frais causés par la modification, le dépla­ 
cement et le replacomont des installations do sécurité 
pourra être exigéll• 

Cet article ost rédigé d'une manière 
elliptique. 

Par modification de "l'état dos lieuxl1, 

le projet envisage? selon les renscig,nemcnts fournis 
par le Gouvernement, des transformations qui néces­ 
si tent le déplacement ou la modification d'une 
installation de sécurité ou d tune balise. Il Y aurait 
lieu de le préCiser dans le texte. 

De plus, selon les rensei~Lements fournis, 
11 administration sera obligée de 1110 difier ou de 
déplacer l'installation de sécurité ou la baliso établie 
sur un inweuble lorsque le propriétaire de celui-ci 
veut "modifier l'état des lieux". Il faut, dès lors, 
prévoir qu t eri cas d ' inexécution de cette obligation, 
pendant,un certain délai, le propriétaire pourra pro­ 
céder d I office aux travaux envisagés et, si néce s saä.r-e , 
enlever l'installation da sécurité ou la balise, les 
frais de l'enlèvement éta..."lt à charge de It:=tat ou de 
la Régie des voies aériennes. 

ec>./.o. 
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Article 12. 

Cet article accorde au IvIinistre des pouvoirs 
extrêmement larges on vue sUPJ?rimer tout trouble 
que "les plantations, les lignes de transport ou de 
distribution d1énergie électrique~ les installations 
électriques ou radioélectriques!! pourraient provoquaI' 
dans Ille service dos installations ou balises". 
A cet égard, 10 lünistre peut exiger de tout pro­ 
priétaire 11 de prendro toutes me su r-e s , d' établir 
toutes dispositions et d'effectuor tous travaux 
nécessa.iresl1• Les travaux doivent,cl1 outre,être 
exécutés aux frais des propriétaires. 

L'a.rticle soulèvo plusieurs observations. 

Les mesures que le LIinistre prendra en 
vertu de cet article pourront s'appliquer.à n'importe 
quelle partie du territoire du Royaume. L t article 
no limito pas, on effet, los pouvoirs du IIinistre 
aux zonos ou airos grevéos do servitudos. 

Do plus, on co qui concerno los obstacles 
se trouvant dans les zonesy les propriétaires lido 
plantations, de lignes de transport ou do distribu­ 
tion dl cmorgic éloctrique , d'installations élo ctri­ 
ques ou radioéloctl'iq_uesll, pourTont être obligés 
Il do prondre toutes mesures, cl t établir toutos dispo­ 
sitions et d'effectuer tous travaux nécessaires", 
même si, par application de l'article 8, ces obstacles 
ont été maintenus lors do la création do la zone. 

/ 

.. 1'10 ./ e 1» • 



- 27 - L. 9/2. 

dance suivante \;jlltrt3 los spositions de If cIo 8 ot 
colles du présont articlo. Solon los rensei rrts four- 
nis par Ie GOL'''i,le1.::'Jl0m()llt, 108 travaux de dé p'La cemcrrt et 
d'appropriation Q\.;S ,)bstc.clos oxistant au moment de la 
création de la zone sont, dan s le silonce de l'cn~ticlG 8, 
8, charge de l'Etat ou de la llégio ÔOS voies aérienr.l8s. 
L'article 12, au contraire, met Ei, c des pl"opriétai- 
l'es les trav2ux qU'i s obligés d'exécuter CLUX 

crèation de 12 zone. Dès ob s t.a c Lc s ma i.rrt enus Lor-s de 
lors, 
de 

l'appropriation d'un 
zone , sera à charge 

obstacle, lors de la création 

voios aériennos, tandis que l' 
maintenu lors la création de 

l'Etat ou de gie dos 
_jropriation d'un obstaclo, 
cette zone, GalS dont 

10. pr-é son ce se révèle ensui te COEli,lG nuisible au fonction­ 
nement d'une installation de sécurité ou d'une balise, 
sera a charge du propriétairo. On n'aperçoit 
tification de cette différonce de traitement. 

s jus- 

Par référonco à l'article iS du projet, l'ar­ 
ticle :,;œévoit qu'uno indeIlulité pourra être accordée dans 
le cas où les travaux 
ciation du bien. 

Gscrits rc.îneraient une dé 

Il serait rablo de réunir à l'article 19 
tous les cas donnant lieu à indemnité. Cotte 
pourrait dès lors être onise. 

férence 

Selon les r-en s c i gncmcrrt s fournis par 10 Gouvor­ 
nem en t , 1 f ap:;l1ication des d'i s po s L tions de eet a.r t i, 
ntentraînorai t s, dans 10. 

l'ties d' 
.i.que , suppression 

s. Los tOXj,lOS oxtrê- 
m0L10nt larges du toxto pourraiont , t' a1J.Ul0lnS por or a 
cro 0 que le Ivlinistre pout o r-donno r do t les suppres­ 
sions. Or, celles-ci iInpliquoraiGnt une pr5_vation de pro- 
priété qui, en vortu de l' c.l.o 1 Î do Constitution, 
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avo cu que Il les cas ct ère 

é r loi, ot m o une juste ct 
, 

pre 

'b Le indeElnité". 

Il serait préférable de restreindre la portée 
du texte de façon à le corif'o rmc à I! intention 
du GouvernoElont. Le Ministre n'aurait, en fait, q_ue 10 

pouvoir dlordom'lOr Les amé na s des biens Visés? 
en vue du bon fonctionnement s ins tions sécu- 

rité et dcs balises. 

Article 1 

Cet article t à :;0 du o le 
balisage 
Rcyaumc ~ dé 

tout stacIc, sur tout terri te iro du 
sant 1 III our 

zone d'aérodro8e, surface do dé d1aéro- 

dr-omo . 

d'ulle Llani 
cette disposit 
généralo, s 

il est sous-entendu 
s de oom orrt , de 

f'cric't Loruromorrt et d f entretien s ises sont à ch2.rgJ 
de l!Et:~t ou Hégie s voi s cnnos , Il y a 

cIe 13 COllS ti- lieu de le c.La.r o r cxpr-o . L' 
tuerait dès lors une - excGJ;)tion a rè géné G. 

Articl ---------"'~,. ""' 

L'article ne souleve q_ue des observations do 
forme. Colles-ci ressortent s aamucrrt du texto 
propesé ci-après. 

! ••• /~.Q. 
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L!EXECUTI 

Ces articles ne sc vent é gal ome rrt que:; des 

obseJ~vations de forEc qui l'OS o rt cn t texte pro pu 

ci-8.près. 

Article 18. -~~._------- ... - .... ~--""'"'"----"-._-..,. 

Aux terLlOS l'alinéa 1er de cet article, 
"aucun li tige resulte.nt do l! plication de présente 
loi ne peut avoir p ur e t do suspendre les trSVQUX 
destinés à 8.ssuror la sécurité de naVigation 
aérienne" 

A cette rè 10 texte ne prévoit qU'une 
exception dans les cas eù la prise de possession 
d'un bien llillûobilier est nécossa ce e-ci n'a lieu, 

~ , -, l ? en cas c e desaccord, que moyennant r-o co ur-s a .i,a proce- 
dure d'expropriation. 

La portée que le Gouvernement entend conférer 
à cet alinéa est particulièrement ma La i sœ à dé gager. 

Aux termes du comacn'ta i r-o quo l'exposé des 
motifs consacre à l' clc 16 du projet ori ire 
du Gouvorncrcüen t ~ dont la di osi tion constituait 
primitivement l'alinéa 

sur l' 
"11 est impcs 

j)lic;J. ti on 
ettre 'un désaccord 

loi sc entraver l' cu tion. 
de travaux d'une 1111J)0 vi +a.Lo il. 

. .. / ... 



Cos quelques ots ne suffisent à pro- 

j e t e r sur l! alinéa une Luu i.èr-c s san -08. 

Il semblo que celui-ci soit inspiré par 
lei du 10 juin 1927 "au r censorvatien des signaux 
et ror:èl'cs qui s o rvcn t à l'établisseElol1t de la carte 
du pGYs". L'article 3 de cette i vo i t, en effet, 
que le Go uvcz-nomon tindoElnis o les pro prié t2'.ires, 10 ca­ 
taires et usufruitiers du préjudice qui pourrait 
résulter de l'établissonont do signaux et repèros, 
puis l'article a jou t e "qu+ cn cas do désaccord, 
litige ne pour ra aNO ir pour o, ct do suapcndr-e les 
Vaux". Cet article a tC11to uno portée nettement 
plus restreinte; que llarticle 18 du projet actuel. 
Il ne concer-ne quo le dé aa c coz-d re L1 tif à l t indenni tÉ, 
alors que l'articlE:: 18 du projet vise n'importe quel 
litige relevant de 11 plicatien lei. 

D'apres les rensoignements fournis par les 
délégués du GOUV(;l~ncï:_lont ,la dis osi tion v i.aer-a i t uni­ 
quoll1ont à réglor ltoffot dos litigos qui naîtront 
de l'application des arr6tés pris on vertu de la loi, 
ainsi quo do IJexécution des décisions a&linistratives. 

Ellene préjudicierait pas aux droits q_ui appartiennent 
aux intéressés à raison do voies de fait qui, on 
Elatiere, s o.ra.i crrt ccmmá.e o s S;J.llS titre 
dos agents do l'a&ainistration. Mais 11 

droit par 
clo ne 

constituerait s Imp.I o rmation 
du principe de la for co ox~cuto 
tratifs. 

dos a c t os aclC1inis- 

Sui vaut les ronsej<~1'lor,18nts reçus, 11 alinéa 
Î er ::;.0 l' a r t i clo 18 tendrait à au.t o r er l' 8 

tion à s'écarter dos nOTIl1es usuelles on 
cution forc~o des actes 8dGinis t 

i dloxé- 

; 

•• _l' Il •• 
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ces normos , l' i ,,"l no V.L~ , 
S 

, dos its s 
it 

té, usor d'o ce de CG hors 10 

et l'e 
, 

Tl ur secu- ,1;' 

rio Lns 
citoyens tels 

it pro 

C8,S de péril 

ri té Et la sal ubri té i ,pour assurer soit l'a 

cution dos leis et règlmllOnts 9 soit ses propres 

dé cisions • 

Dans le cas du tration le 

p t d ' autant moins s cles 21 à 24 de 
celui-ci érigent précisément on ction tant le fait 

de no se corif'c rmo r aux d i s po s iC;J:1s de l i et de 

ees arTÔ s d ' o cu t i.on que celui de s'abstenir 

d'obtempérer aux ré quis ions et aux inj onctions du 

Minis compétent ou do son dé 

Il s orab sulter s iclos 18 et 21 à 
24 dv. pro j et que le Gouvernement ne s e sacqué 

le pouvo discréti océder on toutes cir- 

constancos à 11 cution rce,dc la loi en 

arrôtés d'exécution ot des décisions projot, Sos 

qU'il prendra GIl vertu de ceux-ci. Le COIlseil d'Etat 

n'a toute is pu te mesure exacte dons 

quelle le Gouve dés recevoir 10 pouvo 
Lm tière. 

do 

dérogor aux nonnes usuelles en 

L'article 18 devrait âtre rovu et digé de 

mana à cc que son objot .. At d' , els pUlsse en 0 re egage. 

Le chapitro V du jot ne concorne quo los 

indeEmisations S1 attribuer sur se des si tiorlS 
propres aux 

rêt, on l'a 

servitudes aéronauti 

dit, à i tel' é 
y aurait 

co 



s ons :cont at es sur La e 

ssus 

ions (vc 

c Obse:cvation 

un r paragr2pho (ne veau) cet 
grouper dans 

clo les 
Le Conseil d'Etat propose 

di:C rentes othèses ren 
darre les que1l2s il y aur-e 

. 
eu a 

dans le cadre du projet, 
ication des lois sur 

l'expro iation et o~, en consé nco~ les pro 
seront onn is é s sur c ces lois. 

La de ces othèses est celle 
par l' 
cles 

jet (suppression d'obsta- 

quée ce je:t, 
fo Gnt seconde n'est 
cc que e 

de sSGssion tot e ou 
is né ces::oairG pour l' é t.a b.L s cmo rrt d' tal tionsde 

sé auri té et mômo de bal es (voy. clc 10). 

A l'articlo 8, alinéa 3, pro j ot aoum Ls au 
Consoil d'Etat~ 10 se ré c à l'article 
51 de la loi du 16 septembre 1807 sur le ss e ch omorrt 
dos s, etc ••• Cet articlo 51 dispose "Los 

ons et b2timents dont il serQit ce o de 

démolir ct d'enlever une po r-t i.on pour caus 0 d' u tili té 
publiquo seront acquis on entier, si le propriétaire 
l'exige 9 sauf .:~ l' a dm i.n.i s t.r-a't i.on blique ou aux commu= 
nes à revendre les portions bâtiments ainsi acquises, 
et qui no seront 
plan .•• ". Cotte 

r s ne ces s pour l' o xé cution du 
sposition ost plicélble à teute 

oxpro on pour cause d'utilité liq_uo df ubles 

/ •• /TI! ••• 
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b (vo 

( 
pour causo dl 

à 466). LI G 8 ,ll' te' , l' -'- pUD l 

du projet éC2.rto l' ca t Lcn prin ble a 
l' c I,e 51 do loi de 1 . Comme il entre dans 

les intentions du Gouvernoment do 

priations à ce qui est st ctrunont ce s à la 
curi té des 

expropriations 

po::ction de 

s'indique de 

no 

cc t i ons aé onnes ot que cos 

teront donc souvent que sur une 

constructions ou plantations, il 

reprendre à l'article 19, § 1er, alinéa 2, 
disposi tion figurant au dernier alinéa do l' arti­ 

cIo 8 du projet. 

o rmém errt aux ob s o r-va t i.ons qui cèdent, 

le Conseil d' pro pese r c omuo suit ce 

graphe or nouveau de l'article 19 

Il 

§ 1er. Lors 

de 

8e de possession do 

, do constructions ou do plan- 

tations est ces seit on vue de la suppression 

d'obstacles g8.1el1lent e tants, soit on vue do l'éta- 

bliss d' tallations de sécurité ou do bal es, 

il est procédé conf 

rêté-Ioi du 3 février 1 
ont aux di ositions de l'ar- 

à la cé dur-c 
d'extrêDe urgence en né:'. ti 

cause d'utilité publi 

d'expropriation pour 

L I article 51 de la Lo i. du 16 scntembre 1807 .c 

relative au dessèchement 8 s~ etc •.• n'est 
pas applicable en cas de se do possession partielle". 

+ 
+ + 

.... / .... 
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LI a l' 19 jet 

s se :"Une cation annuo )8Ut être accor 8 au 
proprié d1un bien 

ques que l'établiss 

dé 0 son b i.e.n "; 

de s e r-v L t s i- 

stes s 

Cette dis sition 
r es 

compétentes une 

l'allocation annuo.lle. 

to IJOLll1 C co ou non 

,3 t 
aut o l'octroi dl CL~ tioj.'lS ur' des c ions 

m i.n imc s 7 il 

graves. 

t un refus en cas de dé ciations 

Le prob de l' tion s s 

que 

d' 
jleser sur S b i on s s los s t 8S 

l publique a 

n.rales du 

• -, r 
J a e tr2.i té ser- 

vations sent 2.vis. Suivant cos 

vations, l' atton ne; se justi 0 qu'au cas 

charge rev6t un caract o dant s en- 

vé onts nc.rrnaux do la vio on s ciété, ria i.a ,dans CG 

cas, 0 e est uno 0 ltgatton pour l' .i o.n , 

Si tel o s t le e la matt~ro et si 
dl 

prévo 

l' entten du n'est s de 
l' indoI1nis2, tien des s m i.n'imo s ré sul- 

tant de l'application de loi, cc ent de l'in- 

d.i quc r clairement. 11. cet égard, Le 
pourrait SG ré l'Gr à no t i.on 

gislatour 

exception- 

nel qu t i.L a déjà u t i Lj aé o daria l'article 7 de i 

du 23 dé cerabr-e 1 6 po r turrt création du Conseil dIE t, 

que dans l'arttclc 7,40 do loi du 14 jui t 

1951 portant liquidation des organismos ot services 

déclarés nuls par l'arrêté-loi 5 19. Pour 

en sorte qu'une indemni 

rée en cas de ge 

on s tt toujours assu­ 

lé- 

gislateur s circonstancos 

en t " cas~ otre puté exc 

tionnel. 
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On remarquera d'autre part que ,dans 

thèse d . t' 't' e 'oxproprla lon 8..UT8. e e 

0- 

i- 

quée, le juge peut avoir alloué des indeElnités acces- 
so s, no tanmorrt ur dé ci8..tion s excé dents. La 

Oommission vue à l'article 20 du projet no pOlùTL1 

évidemTilent allouer s inderllni té s du môm o o ho f , 

Compte tenu des obs 
10 Consoil d'Etat propose 

el' de l'article 19 du 

ons qui 
cor l'alinéa 
nv o rnom ent; 

los dispositions suivantos,qui l'ont los trois 
preGliers as de l'arti 0 19, § 2 : 

"Une allocation annuelle ost ac cc r-dé c au 
re qui a subi un exceptionnel ré- 

sultant de l'étab S GE1811"t ud os ronnutiques 
ou des trav8~ux ctués en 

sente loi. 
cation des articles 

8, 10 et 12 de 

Le don~fiage est en tout cas réputé exception- 
nellorsquo le bien subit une 
au moins de sa valeur vénale. 

pré ciation d'un tic;rs 

Il ne peut être 
privation de propriété et 
été indenulisés suivant 

ccordé d'allocation pour 
ges qui auraient 

procédure prévue au paragrap 
1er du présent articloll• 

+ 
+ + 

Les alinéas suivants de llarticle 19 du 
proj sounis au Conseil d' t ellent S obscrva- 
tions suivantes : 

i 
• ,. fi / if • " 
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Pour met en conc e l' c 19, 
alinéa 2 du projet? avec l'artic ?O l" Î '- 9 a lnea er, 

dans la daction qu'en propose Conseil d'3tat9 

faudra rédiger cet a 2 eomme 

ocati0n est e à celui q_ui est 
propriétaire du biGn à date de l'arréhé ou de la 

dé cision engendrant le domma ge'. 

A l'article 19, alinéa 3, le terue 
"revisi ble ti doit ôtre remplacé par le s mots Il suj ette à 
revision" • 

L'article 19, inéa 6, étend un syst de 

compensation des p Lu s et moins -va.Lue s q_ue loi de 

1930 avait adopté s qu i , en :raison I:Ü311lC l'exten- 

sion qui lui est donnée deviendra d'une j)lication 

très di cile. 

Il y aura lieu par ailleurs do remplacer 

les termes "un ;Qré judice Il ,t cet alinéa, 

les termes "un demmage exceptiolh'1.el Il. 

Il serait enfin éq_uitable de lTüettre do 

déroger au p.r-Ln cä.pe de l' cation annuo L'l,e Lo.r-s que 

l'établissel'Lent dos s tudes ou les travaux e f c- 

tués causent au propriétaire un ge exce i 

L"lmlé diat sans proportion avec lille t cc+i.en .. 
Le dernier alinéa de l'8.rticle 19 pourrait donc ôtre 

remplacé par stellies suivants. 

tt Il ne sera s créé de titre de rente 

les allocations annuelles rieures à un 
minimuIJ. sera té re 1. 

dans ces cas? une somme é 
sera accordé, 

e à 
dix fois rento aurait é o. 



être c 

du caractere 

exc i ne pouz=- 

on son 

du pourra accc 

uno SOI.1;'~lû f ita tenant cation annuolle 

ct calculée suivant 

~oré cé dent If • J:: 

S 1110 i s vues à l' inéa 

+ 
+ + 

En raison des modifications rées ci-avant, 

il serait 

articles, ce g_ui conduira à mo 

des arti cs suivants. 

cle 19 en trois 

numérotation 

rablo de diviser l' 

L'articlo 20 du projet institue une comm i s s i on 
chargée do statuer sur l'oct:coi, rcvision ot 

suppression dos allocations. Suivant s s du 

Gouvernement, cotte ccmm.i.s s i on être compoe é e exclu- 

sivement de fonctionnaires. 

Le projet n'impose à 
tendre les intéressés, ni de mot 

sion ni d'en- 

ses déci ons .. 

Il lui permot de s tuer sans aucun :cecours a 

tif ou judiciaire~ sauf celui prévu à l'arti 0 9 de 

loi du 23 décembre 1 

d'Etat. 

6 création du Conseil 

. . -; ... 
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Comme la Conseil d '.stat l'a 
dal1s.sas observations generalas,la déta tion 
de Il exis,tell.ce d vun dommage exceptionnel doit âtre 
faite suivant une procédure offrant aux particuliers 
c orarae à l'Btat les garanties vou.Lue s , 

Dans c e t ordra d'idées, on peut adrilettre 
que l'article 20 institue une commission spécialisée. 
Cette spécialisation se r-c o omnan de parce que, à 
Ile et d'élaborer une jurisprudence équitable et 
uniforme sur les critères permattant de déceler 
l'existence d r un dommage e xce p+i.orme L, il y a intérêt 
à r-ap'pr-o che r et à comparer les demandes ayan t cet 
ob jet et 8, en apprécier le bien-fondé par un 
même organisme. Une telle Iaét~10de, consistant à grouper 
les cas s 8 et à les faire écier par une 
commission spécialisée,a été utilisee après la promul .... 
gation do la l du 23 juin 1930. 

Cetta c ssion doit~ suivru1t le projet, 
statuer en vertu d'un pouvoir propre et prendre des 
decisions.sujettes uniquement à recours devant le 
Con so LL d tEtat. exerce donc une fonction de 
caractère juridictionnel. CG caractère apparaîtra 
encore plus nettement si, c emme le pr opo so le Conseil 
d'Etat, le dommage doit être réputé exceptionnel en 
cas de dépréciation de plus d'un tiers de la valeur 
vénale. On pourra dire, en ef t, dans ce cas que 
le propriétaire du fonds evé a un dr o.i t à une in- 
demni té dont c omnu.s sä.on aura 8, déte l t étendue. 
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la c 

:Gu égard à la nature: do la f cnc t i on de 
ssion, .i L sorait Log i que qU;3 los décis~l.ons 

dG collo-ci soient rao t L véos o t r cn due s suavarrt un o 
pr-o cé dur-e lX;n!lot·tant aux Lltércssés et à Lcu r con­ 
seil do pre:ndre c onnaa s aance du dossier ot do pré­ 
senter des obso~vationsJ on pourrait s'inspirer 
pour la rGdaction do ce texte do Il article Il do la 
loi du 14 juillet 1951. Il serait normal aussi, eu 
égard au car-ac t èr-e do sa f oric t i.on , que la commission 
rIO fût pas cxc Lu s i vomerrt composée de fonctionnaires 
dependant ru.ér-ar crri.quemerrt du IIinistre .ma.i s . comprît 
des pe r eorina.Lâ tés il1.dèpc:mdantcs ainsi qu t on l'a fc.i t 
dans d1autres cas 011 il s'agissait aussi d'apprécier 
l'existence d'un dommage oxoc p t i onne Lf Com.i t é de 
liquidation fonctionnant pour Itapplication de la 
loi du 14 juillet 1951). 

La motivation des décisions de la commission 
est une garantie essentielle pour les éressés. 
Rondre obligatoire cotto motivation, clest prévenir 
11 arbitraire dans l'octroi dos Lndcmná aa t Lon s , c 'ost 
rondre aussi plus efficace le c orrt r-ô Lo du Co:nseil 
d'Etat prévu par I! ar ta.c Lc 20 du pr-o j e t , Toutefois, 
la garantio instituée par ce contr610 ne sera 
vraiment complète Clue si, au Li.cu d ' ouvrir 10 recours 
à la section c.'administration du Conseil d':Stat sur 
la base de l t 8.rticle 9 de la loi du 23 décembre 1946, 
l'on pernettai t aux parties d'interjeter appel devant 
cette section. Celle-ci exeroorait alors en la 
matière un pouvoir de pleine jl1ri diction lui permet­ 
tant de c cn t r ô'Le r non aeu Lcmcrrt la respect des com­ 
pétences et des formos,mais aussi la réalité du 
doramago ez co p't L onno l , notion (}y I elle 13 st appelée 
à a pp'l i.que r aussi Lo r s qu ' elle sc prononce par voie 
dIevis conformément à Itar-ticlc-; 7 de 
décombre 1946. Ain sarait assurée l' 

loi du 23 
te:: de 
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jurisl)rudcJ:lce dans los diffél'onts doma i.no s ou cotte 
notion ost ou devrait 6tr d'application. 

Pour réaliser cet objet, il suffit do 
r(:;mplacor ID s dc r-n i.e r s nots du premier alinéa de 
l'article 20. du pro jet Il sauf celui ouvert au Conseil 
dl:::::tat par IfartiolG 9 do la Le i du 23 décG111bre 1946 
porta:::lt o r-éat i on du Conseil d1]tatn par los tormos 
Il sauf appel clavant la section d ' a.dnri n.l s t r'a t Lon du 
Conseil d'Etattl • 

. Cet articlo charge 10 1101 de pr-cn ôr-o 12s 
arrêtés dl exécution que nécessiteront los a.r t ic Le a 
19 ot 20 du projet. 

Il c onv.i c n dr-a.i t d ' i:nsércl~ dans cot articlo, 
la disposition do llarticlc 20 chargeant le Roi do 
nommer lesmombres la COLJIili s si on. 

De plus, COmIllO le Conseil d'Etat propose 
un recours do ploina juridiction contre les décisions 
de cette corcm.i as i on , il y a lieu de próvoir que la 
procédure à suivre devant le Conseil dIKtat sera 
déterm:Lnée par Ie Hoi. 

Article 22. 

Cet article punit d '"LillO pe i.ne c or-r-e c tri.onne Ll.c 
les infractions aux sposi tians a_8S clos 3 et 5 
du projet, créant los servitudes aér-onau t i quo s propre­ 
ment di tes. 

/ 
•• 'ft I .. Il • 
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prévoit Clue? sur ordre du HLlistre r cOYl1pe- 

tent; les contrevenants devront supprimer llobjet do 
l t infraction ~ q_u t à défaut dl obto:I2.péreX' à cet ordre dans 
le délai imparti, il y sera procédé dioffice et à 
leurs frais et,onfin,Clue le remboursement de ces frais 
sera poursuivi Il comme en matièro doraarri.a.l.e 11 • 

+ 
+ + 

.L'article devrait préciser q_ue la suppres­ 
sion de llobjet do l'infraction ne peut être ordol1.lLée 
qu t apr è s la condamnation par le juge. 

Il serait,en Qutro,plus conforme à la tradi­ 
tien de prévoir que le tribunal or-donno la rem.ise on 
état des lieux si celle-ci ost demandée le Einistre 
compétent ou par son délégué. Dans cotte hypothèse, 
IG tribunal fixe le délaido la r-enri sc en état des 
lieux o t décido q_u I en cas dl inexécution du jugement, 
le Hinistro ou son dé l.egu é y pourvoira aux frais do 
l'intéressé9 

Au dernier alinéa de cet article, il est 
prévu que le remboursement dos dépenses resul tant de 
la suppression d'office de l'objet de l'infraction, 
est poursuivi "c ommo en matière domaniale". Le projet 
se réfère ainsi implicitement à loi domaniale du 
22 décembre.1949 (Pasinomie 25 février 1950). Aux 
ten~les l'article 3 c tte .loi "toute S0111110 due 
à lt~tat ou à des organismes dl 
vrement est poursuivi l'a 
maines, peut être récupér 

, dont le recou- 
s on s do- 

voi 

! 
... . / .. , . 
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La contrainte , î ," !' 
CS-C a.ecernec 

chargé recouvrement; olle est .vä sée et ren~ue 
ex écu t oä.r-c par le directeur de 11011.re stroI,wn-t et 
de s domaines et signifiee par exploit d' hu i s s Le r-" • 

sorai t utile de se référer directeE.:.ent 
à l t article 3 de c tte loi; ou de reprendre le texte 
de cet article dans le projet. Cette dernièro so~~tion 
est adoptée par le toxte proposé ci-après. 

Ce texte tient compte des observations for­ 
mulées à propos de l!article 31 o. 

Article J30 

Cot article punit d1une ino do simple 
police qu i c onque entroprond des travaux susceptïbles 
de déGrader ou de détruire une installation do sécurité 
ou une balise (10), gêne ou empôche involontairement 
le fOl1ctionnoillon-l; de celles-ci (2°), détruit, abat ou 
dégrade involontairement un ouvrage ou un objot affocté 
à l !usage do colles-ci (3°) ou néglige, enfin, d'avertir 
l'autorité compétonte des· changements qu!il compte ap­ 

porter à son bion et qui nécessitant le déplacement ,ou 
la modification d'une installation 
balisa (4°). 

sécurité ou d'une 

peine celui qui a or donne L.' acte ayant n donné 
à l' Lnf'r-a.c t i.onv . 

ssance 

+ 
+ + 

, 
.. 0/.0. 
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10s infractions evues au 1° ct au 4° 
consistent dan s Lo défaut d 12veTtil' l r autorité è01l1pé­ 
tonte dm travaux à errt r-e pr-cn dr-o à pr ox inri tó dl une 
installation de sécurité ou dluno balise. Il serait 
p:rsférablo do faire sui vr o iLlIc::.édiate:_~ent la disposi­ 
tion f'Lgu r-an t au 1 ° pa r celle du 40• 

Le dernier alin6a sCHble:; superflu. Comme 
il punit la personne qui Cl tlordonné llacte" qui a 
donné naissance à llinfraction, il no pout concerner 
les infract:ions pr évue s aux Î ° ot 4°, collos-ci étant 
de s infra cti ons C01J1Illise s pa.r onri.s s i. 0110 

La per senne visée par ce dernier alinéa 
ost donc ccl qui a ordonne los travaux dont lloxécu- 
tiOJ:1 8 eu 1)01..:11"1 cf'f o t ~ '" GO genOl"l ou dl empêcher 10 i'o:nction~ 
nemont dc s installations do sécurité ou des ba'Li.so s 
(2°) ou de détl'uire7 d'abattre ou de dégrader tout 
ouvrage ou objet affücté à l'usage dl! cos i:astallations 
ou be La se s (Jo). 

Or, on ne conçoit pas la faute que cette 
personne poul:'rait commettre en hors de cello prévJo 
au 10 et au 4- ° J Cl GBt-à-diro colle de ne pas avoir 
averti 10 Ilinistre ou s on délér:ué. u 

Gon , ·'1 ~ üe (~gu.e? 
effet, si ello a avorti 10 Ministre ou 
olle no pourrait âtre r-endue pénaloment 

r-o apon sa'b'Le du dou:lage cause a.nvo'l.onuaa.i-emen t par 
ceux qui exécutent los travaux. L'avertissemünt a, en 
effet 9 précisement pour 'bu t de pr évcm.r Lv au t cr-L té 
compé ccrrt c afin que c(;112-ci donne; les instructions 
ou pr-enne les mesures nécessairos 8:::1. vue d'éviter tout 
dOffil;:;.ago à une installation do sécurité ou à une 
baTise. 

/ 
• e ti I .,. •• 



:Su égard à co obsorvation, 10 dernier 

alinéa de cet ar clo peut &tre supprimé. 

Les d3ux promiers alinéas de cet article 
rendent passibles de peines correctionnelles des 
actes c onnm s scä cmrccn t en vue do gôner ou d t cmpê chc'r 
le fonctionnement des installations de sécurité ou 
des balises, ainsi que la destruction ou la dégradation 
volontaire d'un ouvrage ou d'un objet affecté à l'usa­ 
ge de ces installations ou de ces balises. 

Le troisième alinéa de l'article punit des 
l~lêmes peines celui qui n'obéit pas diatement aux 
réq:;_üsi tians ou aux injonctions du lIinistre compétent 
ou de son délégué. 

+ 
+ + 

La peine d'emprisonnement d'un mois à trois 
ans o t d'une amende de cinquante à cinq cents fran.cs 
ou d'une de ces ines seulement9 prévue pour la sim.ple 

non-obéissance à un ordre donné, est sensiblement 
plus lourde que la peine o ommi.n éo par l'articlo 271 
du Codo pénal en cas de rébelli on, c ' c st-8,-dire 
d'attaque ou de résistance avec violences et m.enaces 
mais sans armes. Celui-ci évoit.en ce cas dos peines 
allant de huit jours à six mo.i s d'emprisonnement. 
Aux termes du article ~ r on o omnri ae . par 
une seule rsonne d'armes est 
eruprisonnement do trois mois à ans, c ' ost-à-dire 
d'une po 
le projet. 

maximum moins forte c évue par 

• •• /. fi • 
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S"il est nécessairo d!~ri 
DG pas obtempérer 8~X ré~uisitians 

ou aux injonctions 

2vec la dis)osi- 

ve r+u do C,Jt a.r t Lo Le ~ toutes les dispo- 
si tians du livre 1er du Code pénal sont ap-;licablos 
aux Lnf r-a cti ons éV"LlOS par la l_Jrésente loi et par 
sos arr6tés d'oxécution. 

+ 
.. :- + 

Lo projet ? .L. 
1l1erlgeanll pas en infractio:n 

d.i s t i.n c t e do cellos qu I il :prévoi t, la violation des 
dispositions de ses arrôtés d1exécution, les mots 
Ilet par sos arrôtés dic:.xécutionl! sont sans ob jo t et 
doivent, dès lors, êtro su Lmé s , 

Article 26. 

Cetto disposition charge les inspecteurs 
on chef ot les inspecteurs de la police aér onauta.que 
prévus pa.r la loi du 27 juin 1937 e t par l! té-loi 
du 20 novombre 1946, ainsi q_uo 
nationale ~ dé par 10 Roi, 

la constatation dos infractions Cl 

s a s do ~, ,l'.J:' CieL ons 

et 
loi. 

/ 
" . -/ . '" . 
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-: o L. 5 

à 
évoi t que 

signer 

s a ts la 

nati Hoi, seront r s 
les si tio::.1s la loi du 27 juin 1937. 

+ 
+ + 

a) Los ~octeurs en chef et les i~spectours do 

la police aéronautique sont pr évu s par la loi 

du 27 juin 1937 "portant revision de la loi du 

16 novembre 1919 relative à réglementation 

de la navigation aérionne". Les articles 38 à 
41 de cette loi prévoient (lue le Roi pourra 

conférer à co agents do l'a stration 

de llaéronautique les fonctions d'inspecteur en 

chef et d'inspecteur la police aéronautique. 

Ils ont qualité dj of:Zicier de police judiciaire, 

du procureur du Roi. Ils prêtent serment 

devant le tribunel do instance l'ar- 

rondissement de leur résidonce. Leur compétonce 

n'estné:J.nmoins pas limitéo à l'arrondissemcnt de 

ce tribunal. Ils rech8rchent ct constatcnt par 

des procès-vcrb8ux faisant foi jusqu'à preuve du 

contrairc, los crimcs~ délits et contraventions 

dans s aérodromes ou à bord des orief s , ainsi 
quo les infractions aux lois et règlements con­ 

la navigation aérienno. s ont pouvoir 

de saisir lltous objets trouvés en contravention 

s prescriptions légales ou re cmcn+aâ r-e a'", 
Lors 'une infraction nIe t punie 

contrevenant aura 

atement 

f'a.cu.Lt é d' 
s 

polic ~ 

tuer 
c- 

mon s 
du vorbalis 

s, 

1'8- 

les 

. Ce aura e t 
d'al" les s. 

/ 
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loi 1937 rOJ:ul lus i:..lspectours 

po l i cc 8. quo o onrp orrts 01:1 ma 
ctions au projet. I'ou to s . 

si t:Lons écit s sont a cables en 11es}J~co. 

S on los rensoi s f S 9 GOuvCl"l1ement 

ne désirerait ~outef s }Jas ap?lication de 
l'articlo , dornior a.Li.n éa , do la loi du 27 juin 
î 937, qui prévoit 10 pa.temcn t de l! amon de entre 
los mains du verbalisantv 

Le texte proposé ci-apr~s tient compte 
de cotte réserve. 

b) Quant a l'arrêté-loi du 20 novembro 1946 créant 
la Régie des voies aériennes? il prévoit en son 
article 12 quo le llRoi peut conférer à des agents 
de la Régio dos voies aériennes la qualité d'inspec­ 
tour de polico judiciaire, dans los conditions 
prévues par la loi du 22 juillet 1924 octroyant 
à certains membres du personnel de l'administration 
de l'aéronautique civile les pouvoirs d10fficiers 
de police judiciairelT• 

La loi du 22 juillet 1924 a toutefois 
été abrogée par la loi du 27 juin 1937 (cette loi 
n'est entrée en vigueur que le 1er mars 1954). 

Il conviendrait, dès lors, à.l'occasion 
du présent projet, de re,îlplacer dans l' article 
12 de l'arl"êté-loi du 20 novembre 1946, la r érence 
a loi du 22 juillet 1924 
loi du 27 juin 1937. 

référence à la 

I .0./41 •• 
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c) J les agents visés à llax' c Le île seront 
s seuls à êtro char s 1"0 chc r-oh e et la 

constatation ctions aux dispositions de s 
l' avarrt=pr o jc t 0 D' autres o f'f Lc iers ou s de 
police judiciaire sont lement chargés do cotte 
mission, en raison do s aux Clu I ils s 
tiel1üent des lois organiq_ues do lours fonctions. 
Pour éviter toute cOüfusion à ce sujet, il est 

oposé de préciser q_ue les agents visés à llar­ 
ticle sont spécialement q_ual és pour la recherche 
et la constatation des infractions. 



Texte ouvernement. 

Ior~ 

Article 10r.-- 

Pour l' at) 
la ésente loi, les 
dossous ont la si 
vante : 

on de 
s ci­ 

cation sui- 

a) aérodrome ~ eu r-f a co définie 
sur terre ou sur lloau sti­ 
née ~ 8tre utilis ,en tota­ 
lit~ ou en partie, pour llar- 
rivée départ et les manoeu- 
vres s aéronefs; 

b) aire de mouvement: partie 
d "un Cl odrome destinée aux 
manoeuvres des aéronefs a la 
surfaoe~ 

c) aire d t a tt o.r r-Ls aagc ou d1at::lOr­ 
rissage : partie de 11aire de 
mouvement de stinée aux par= 
cours décollage et d'a or- 
ris ou d ' amerris des 
aéronefs; 

d) piste ou chenal : partie rec-­ 
tangulaire do l'aire d i a t t e s­ 
sage ou d'amorrissage, choi- 
sie ou aménag áo do servir, 
dans le sons sa 1011gu.our, 
au déoollago et ~ l'atterris­ 
sage ou ~ 11amerrissage des 
aéronefs; 

e) point de référence : point dé­ 
terminant ographiq_ueI1::mt 
11 c~3ment d t un aéro ome; 

9 - L. 5 4 

(aT c Lo 1 er du 
ojet) 

lr Cl cation de 
ésente loi, les termes c1- 

dessous ont la si cation sui- 
vante : 

Article 

a) aér-o dr ome : surface 
::_01~è ou sur 11 eau 9 
~ 8tre utilisée, en to­ 

talité ou en partie, pour 
11 e, 10 part et les 
man ocuvr-c s s a ár-onof s ; 

b) aire mouvomerrt ~ 
d ' un 0 dr-ome s 
malloeuvres des aéronefs au 
sol ou ~ la ce de l'eau) 

c) aire d i a tterri s ou d ' amor- 
rissage ~ partie do llaire de 
ElOUVemGl1.t stLlée aux cours 
de collago ct é]_lat 
ou d ' amerrissage s 

d) piste ou cheual': partie rec­ 
tangulaire de 11 aire dl atter­ 
rissage ou d ' amerr~ssage, 

F ? • 'J. 

choisie ou ameriag ec 
servir, S SOllS do sa 
longueur, au collage et à 
118t S ~ l'auGr- 
rissage s; 

0) 

11 

érence : p 
ographiquomGnt 

ccuerrt d'un aéro omo ; 



l 

f) ban surface 
sol qu i. c ou- 

re sta ot 
lamant sos prol S7 

G) airo dl a ocho 
du sol 

portion 
or; 11 cau surface; 

üxt 
ris ou ëL! am:::;rrissagc e t 
dont la cj:::;ction sur un plan 
horizontal est un pèze, 
évcntucllement prolongé par 
un rectangle, symétrique par 
rapport au' plan verti. cal pas­ 
saat l'axe suivant lCCluel 

ctue l!atterrissage, 
ssage ou 11 crrv o'l, et 

t la petite base se trouve 
du c ôt de 11 dl atterris- 
sago ou d!amerrissage; 

- 50 - /2. 

f) ban portion surface 
du sol o ompr on d ct entoure 

Sj 

ion de 
l' cau surfe: cc du sol 

oxt ioure à l!airo dlattorris- 
sagc ou dl arao r r-Le ct don t 

ojection sur un ho- 
zontal est un trapèze, even­ 

p:co longé par un 
rectangle, +r-Lquo par r-ap- 
port au p l.an vo r t LceL pa sant 

11 axe suivant quel SI cf- 
octue lia , 1lamer- 

ou l'envol t la 
sc sc trouve du côté 

llaire d'atte s ou 
d' 8TûCl":riss8,gO; 

h) o transition : on h) sire tr tion ~ portion de 
la surface du sol ou du sol ou l'aau 

llC8U consti +uarrt o j ec-~ ojec on sur 
tion SUl' sol ou SUl" llcau ou sur llaau 

i::;, sur transition; cos tr +i on ; 

i) zone c 
aur-f'a C3 

portion do la 
ou 11 cau 

o dr-omo ; Clu 

j) zone cirsulaire : pertion 
la co du sol ou 
qui clltoura la Z01.1e 

k ) zono dl aéro dl' omo ~ porti on do 
la surface sol ou l'cau 
qu i. a our o la ZOJ.10 c i.r cu La.i r-o ; 

1) zone protoc on: por~lon 
surface du s ol ou de 

l' cau qu i, our o une instal­ 
lation destinéo à assuror 
sécurité la eculation 
8 enne; 

i) zone centrale : portion la 
surface: du sol ou 11 cau qu i, 
crrt our-o l' aérodromo; 

j) zone circulairo : portion do 
surface du s ol ou 11 eau 

Clui oure zonQ centrale; 

k ) zone d ' 8 0 ome : portion de 
ace du s ou 11 eau 

qui cn+our-o zone ou'La.Lr e ; 

1) zone protection: 
la surface salau 

cn t ouz-o un o t 

portion dE 
Lt cau 

assulner 
c i r-cu Lat i.on a 



m) ce d' por on 
d'un ou succes- 
sion portions s 
clinés ou horizontaux f or-man t 
couloir 
verticale sur 

o j o c t i.on 
sol ou sur 

II cau st 1lair_; 
on dan te; 

oohe 

n) surface horizontale : portion 
d'un plan horizontal tué au 
moins à 45 mau-dessus l!al- 
ti tu de du point r érence, 
limitée par la ojjction~sur 
co la linü extérieu- 
re zone centrale; 

0) surface de transi ti 011 : d t unc 
part, portions plans 
cliné8 s 1 aornrvarrt ,sur los cô- 1- .,. t) 

tés la surface d!approche 
et s!élevant vors llext our 
jusq_u!à la surfaco horizonta­ 
le ot éventuollement la sur­ 
face coniCiue·ct la surfaco 

gagement dTa 0 ome et, 
dlautre part, surfaces regl s 
s'appuyant sur los côt s de 
la Dan ou du chonal ct SI é- . 
lovant vors l'extérieur ju là 

cc zontale; 

p) co c on.i quo : aur-f'aco : qu.i 
slouvre vors le haut et slap- 
puiG sur pourtour la 
surfaca horizontale; pro- 
jection sur le sol ou sur 
l' o au do cette su r-f'aoo consti­ 
tue la zone cir~ulaire; 

q_) 

co- 
0- 

zono 
omo. 

- 51 - 

1-" \ u) surface dl 
d 1-l-1l1. an 
Si011 
clinés 
couloir 

iC21e sur la 
lloau est 
o o~" SPO:,L 

p on 
ou succes- 

n) surfaco horizontal on 
au d'un horizontal situ 

mo i n s à 45 m au- ssus 
l' tu du point de 
ronco, é par la 

on, sur ce; plan, 
ojec­ 
li- 

to oxt eure la zone; 
ce;ntralo; 

0) surfac transition~ 
part) portions 
nés sur los 

dlunG 
cli­ 

CÔt8S 
t 

ce 
ot déga- 

dl odrome ot, dlautre 
part, surfacas reGl s slap- 
puyant sur 18S côtes ban- 

ou chanal ot slélevant 
vers 11 s là la 
sur; aoo horizontale; 

p) surface coniCiuo ~ surfaco·q_ui 
s'ouvre vers haut et s'ap- 
puie sur pourtour la 
surface horizontale; o~ 
jection sur sol ou sur l'oau 

ce constitue la 
zone o· , 

Cl) dia o dr o­ 
horizon­ 

du 
mo ~ 
taL 

eu- 
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OBSTACLJS. 

Article 2.- 

Sont déterminés sur s 
plans terriers joints à s ar­ 
rêtés royaux pris sur la propo- 
sition du stro chargé 
l'a str2tion llaéronau- 
tique ou du ~ st.r o de 

-l- -, 
0, Ou apres con- 

stro s 

ons 

s) pour aér a dl:' OiJlC signe 

10 10 po de r 
p Lacomorrt 9 les 
ot limites dos 

éronco~ llom­ 
ons 

ZOl1G S o .. éfilliQS 
g, h , i; j ct k 

clo 10r; 

aux li ttc;r8S 
l'ar- 

2° posi 011 
des surfaces os aux 

ttoras m, n, 0, p ot q 
du arti 010 ; 

b) chaque instéülation s­ 
à aSSU1:'or la sécurité 
circul on a enne, et 

dé gnéo la zono 
c1éfinio au l du 
articlo. 

- 52 L 
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CESS 

A LA 

Articlo 2.- (8rtic ojot) 2 

ont terminés 
joints à des arrêtés r 
sur proposition 
ayant 118 onauti 
tributions ou du 
D e nationalo, 
sul tation du stro 

s plans 
pris 

stro 
sos at­ 
de la 

C011- 
les 

airas economiquos ot les mines 
ses attributions : 

8) pour chaqu c 8 0 ch" omo 
10 Roi : 

gn é 

s 

1° 10 point do référence, l'em­ 
placement, les dimonsions ot 
liBitos dos s et s zone 

os aux litteras g, h~ 
i, j e t k do l t c Lo 
10rï 

2° position et los limites 
des sur-f aco s définies aux 
littoras m, n, 0, p et Cl 
du article:; 

'" ) I" chaque st on des- 
tinée à assuror la s é cur t té de 

c cu.l.a t i.on enne 7 ut dé- 
sign r 10 zono 
définie GU lit l du môme 

ar 010. 
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o 

Il :no A- 

G i 
ou amon é 

a) les a 
en qui s s o 

dl 8lJ)rocho; 

l~io:l qui 
do t.r-an s i 

an s i. tian? 
sc le S sur-f a.c o s 

c) dans la ZOl1.O 
qui sso 
zont21(.;~ 

COil , en 
surface hori- 

d) dans ,riO~l 
c 

zone 
sso i 

e) t au- ssus 
cction? aucun 

, cOilstruction ou 
mass 

rion St 
b18r Ic foncti 3- 
t on qui s I y trouve. 

stre chargé do 11 a 
l ' onau+f que 

ou e na- 
tionale peut autoriser aux con 
tions qui s 
péramo.llts aux do 
l'articlo 3~ 10rsqu1il ostimo quo 
cos monts no pouvent on- 
trainer dl c onts pour la 
sécurité tian en- 
no. 

3 . .J-) JO v. 

lé 

A 

C 

a) on cs 

on, 
ces passe 

onï 

c) e, en qui 
izonta18~ 

d) la zone 
qui se 

riGn 
que; 

0) 

clo jot) 

11 onau- 
ti 
10 
10, pout, dans 
liers, autoriser 

1 s 
aux 
ou 

/ cl 



la ionale 

Î 0 SU11 tout le tor taire du 
r-Lcn qu i. dépasse 
tr s le ni veau du 

de l'eau J 
ou 

20 dans la zone d ' aéra dr-omo , 
qui dépasse surface 

dl a 0 dl' ome , 

est 
au- 

CUl' 
eure à 150 

SSUS dl). s ol ou 

Article 6.- 

des arrôtés 
cution 

la présente 
qu1une co e dos 

sont 
Stl10 01181"­ 

llaé­ 
stro 

anale ou par 
ég'ué, le s quinze 

jours lour te, au si 
des aônri.n.i s t r at Lon e s c om­ 
munes sur te taire s- 

s se trouvent'les tor- 
d i cau s 

Lorsque des 
t 

- 54· - • 5 LI, 

ole 5 du ojot) 

tians 

f::;nso 

1 ° 
dé 

en 

2° sur tout 10 torritoiro du 

15 
aU~~lo 1 
mè t r-o s 
11 eau. 

dé 
10 ni voau du salau 

s st Los 
SOS 011 s ar t Lc Le e 

l'adnli­ 
du lieu. 

4 et 5 
ni Oi.1 c 

(al'ticle 6 du jet) 

s tés r'Jyaux 
2 is on 

ot 3 la 
qU'une copie 
sont déposées, 
lIa ol1autiQue 
.t i.on a ou 
D ,:.; 
délégué9 

lour date, au 
ti ons S c OEJEune s sur 
re squellos s trouvent 

ou aces dleau 

do 

s tor- 

s 
ma.- 



dépôt 
sès aux 

est constaté 

10 

le s qu i.n zo jour s de 
rccoption cumonts pl' 

o i tié s i a.drm ru s v ho) 9 Cl· UJ_.!..i,.,...._L1. iJ 

nalo ou lG c 
a1111.011.CO cc 

j ~ur s au moins; 
clles s commune 
s Lo caux du c ma- 

ri c. 

COElTIlUnO 
-ci. 
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pôt 
dé­ 

stra- 
on 

mari 
s 

caux c s ~ 
accessibles au public1 les ser­ 
vi tu s créées on vertu des ar- 

cl cs 3 '. a, b , c , d , ct 5 9 1 0 , 

s loi. 

délai, 11 Qdlni~~ 
sera les 

r§cri t ct indi­ 
ss 

s écriteaux, c é s dans 
10 les soins de 
l'adIüinis tion c onnuna'Lo 

on, 
s cr 

clo .3, o , 

ct 
sont 
on c 



s copies des arrâtés 
royaux et plans terriers an- 

s peuvent âtre consultées, 
en tout +omps et sans dépla­ 
cement, par toute personne 
intéressêoi dans los locaux 
des dites administrations com­ 
munales ct c ssariats mari­ 
times o~ e os ont été déposées. 

s servitudes créêos par 
les articlos 3 ot 5, 2°, do 
présente loi sont établies de 
plein droit le jour du dépôt, 
confornément 2, l'article 6, des 
cr-r-ê t é s royaux ot des plans y 
~ __ mox é s . 

irti 

s chargé 11 a d-- 
str2.tiol1 de 11 aér-onautá que 

)U le 1:ini la D ne.- 
t Loria.Le détermine los obstacles 
)xistant au momont l!établis- 
3Gment dGS servitudes dans les 
tires ct les zones cs aux 
_ittoras g, h, i, j? k et l de 
_larticle 'l or-, qu i. doivent âtre 
iéplaoés? ') - ou su ppr-Lrné s , 
=1 ordonne tout cement ou 

opriation de ces obstacles. 

pris de pass ssion de 
jout ou partie dl Lnmoub l o on vue 
le la au ppr-e s a i.on d ' un cb s uac Le 
œévu au pr-é so rrt articlu, a liou 
~onformémont aux disnasi ons de 
, 'errêté-loi du 3 février 1947 
'0 tif a la oeédure dt extrême 
.rgel1ce en mati ère dl c)xpr ::Jpria­ 
, on pour cause d lutili té pu1Jli­ 
u o • 
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ot Duuvont ô 
s royaux 

consultées, en tout 
sans déplacement, 
sonuo éres 
caux des 
munales 
times 01). 

ons com- 
c OIILli s sariats mari·­ 

C)S ont été déposéos. 

vor- s servitu 
tu dos articles 3 ct 

presonte loi, ont 
qu i.n z i, j our du .. 
Il icle 7 

, ' es royuux 
annexés. 

- (article 8 du projot) 

s tent déter- c 
[11111.0 dans un de.La i. do ..• com- 

ant à courir a de 
s arrêtés pr evu a aux 32..1- 

ticles 2 et 3, e, les abs clos 
qui, au do II 
tablissoment tu s dans 
les airos t los zones définios 
aux litteras 
do l'a cle 
déplacés, 

s. 

g, h, i, j, k ct l 
1 ,,·, d o:' von t ~ \._;...L, ~ ;.._; _ ... '-~ 

opriés ou 

I: défaut d I accord amiable 
ave c Lo OIŒi et aire , 10 stro 
ordonne llap)ropriation de'ces 
obstacles ou,s!il s' t d!objets 
mob ors, 12ur comont. Ces 
Desures sont cutées aux is 
de l'~tat ou la R dos 

, c, VOles aerlon::lGS. 

• '" q, / .... Ci> 



LI c l.o 51 do la loi du 
16 sopteTlLbro 1807 au 

ssèchomont dos 
niest pas ap cablo 

sc lJOSSOS on par-t i.c Ll.o , 

Articlo 

s autorisations do b 
délivréos pal' los administrations 
communalos doivent êtro strictG­ 
mGnt conformos aux spositions 
du présent cha tro. 

CHAPI - IŒ~S INSTALLA- 

TIOlm SJCURITE BALISES 

POUR 

cIo 10.- 

Le Iii.inistre chargé do I! ad- 
ministration l'aéronautiq_ue ou 
Ie 7 stro do D natio- 
nalo est autorisé 

1° à faire sur, sous ou 
au-dessus tous fonds do 
torro ot surfacos d'oau, 
q_ue sur ot 8U- ssus tout 
b§timont, toutos installa­ 
tions qU'il ostime n8c(.;8sai­ 
ros pour assuror la sécurité 
do la circulation a ionn09 

2° à faire-; balisor 5 jour ot 
do nuit, los obstaclos, où 
qU'ils so trouvent, qu'il dé­ 
termino ot à définir 10 typo, 
lc n omb r o c t I! cmplacc:mont 

s balisos à utilisor. 

5 

Â défaut dl accord avoc 
10 opriétairc sur 10 
ou supprossion tout ou 

o dl lill obstaclo Lmmo b 
ost pr-o o é c onf 
c Lo 19, § 1 cr :; 0 loi. 

III. - DES INSTALLA- 

S~~CUHI IS~GS 

CI;:-:~CULATI 

îO.-(article 10 ~.~------'-~ projot) 

::inistre c 
autorisé ! 

étent ost 

1° à faire Gtablir sur, sous ou 
au- ssus tout fonds do torro 
ot 0 d i o au , 
et au= do SS'l).S 
toutes t811ations 

cossa os pour assuror 
do la c i.r cu La ti all 

0111109 

S r, ,~ 

La so r , jour ot 
stacles, 

, qu t i L 
le ot a cl 

ct 11 
utiliser; 

o 

• " 'I> / q .:> ., 



L s ts ~ s es sant de 
nôme autorisés à faire to- 
nir, réparer, ranouvelar, dépla­ 
cer ou supprimer las installa­ 
tions ou balisas ~tablies on 
o.xé cu on de Il alin précédent. 

Lloccupation on vue de 
11 exécution s travaux ci-avant 
doit respecter l'usage auquel 
le bien emprunté est ai1ecté. 

o 11.- 

Quiconque vaut modiiior 
l'état s lieux) doit 
do SvS ojets, salon l cas, 

~~ini stro 11 admi- 
nistration onautique 
ou 10 iIinistro la Déionse 
na anale 1 sous r-e c omnan da t-l on 
postale et au moins trois mois 
avant toute exécution. 

Si les travaux nlont pas 
été exécutés dans le délai d'un 
an à dater de II envoi de l! avc r-- 

s sornerrt , 10 r-embour-s des 
s causés par la LlO diiiC8 on, 

déplacement ot re cemont 
installations s8curité 

pour-r-a être cxi 

8 e 5 

3° a réparer, 
ou su p- 

s letions 
et les balises doivent 

e à respecter 
quel l' Lrrucub Lc ou 

ost cctéo 

sécurité 
ûtre placées 
llusage . au­ 

o dl 

S'outefoisy si ces installa­ 
on ou c s balises 
se de possession 

ou d'une parti celui-ci, il 
ost, à d6iaut d'accord avoc le pro­ 

étairo, océ c 
lra cle 19, § 1er, 

loi. 

ojet) c Lo 11 du 

Quiconqu2 
Il état des 
qui néccs 
ou modi1ication 
do securité ou de 

S8S projets ï.~L1istre 
procédor à l'installation. 

est envoyé par let­ 
tra rocollLlaIldéc à poste, au moins 

ois mois avant 11 exécution des 

s 

+r-avaux , 

ssé co , les traveux 
envisa s pouvent être exécutés. 

s frais d i cn'Lèvcrncrrt. dos 
installations sécurité et des 
b sos sont à char do 11 at 
ou de Régio dos voios aériennes. 

Si s travaux n'ont Das été . - -, c oamorice s dans la dolai d'un an a 
ter l'envoi l'evortiss 
re:bbours des frais qui au- 

e o 11 at ou 
.i cnne s pour 

ca. on ." ou 

/ 
/fi e 'fi. I .... 



ncrgio , 
tallations ctri es ou radio- 

ectriquos s ou mobilessdoi- 
vent 1 sur requisition du = stre 
charge lIa s tian 
11 a er-onau't L ou du stre do 

anse nationale leur 
égué, sans prejudice du b é­ 

fi co s soo s i ons 11 arti cLc 
179 pr-cn dr e à leurs frais 7 toutes 
mesures, blir tous dispositifs 
ot 8 ctuer tous travaux cos­ 
saires pour que; cos plantations, 
li s ot installations nlocca- 
s i.cnucn t aucun acci- 
dentel, 10 service s ins- 
tallations ou lisGS stinéos 
à assurer sécurité ci~cu- 
lation aérienne. 

V8UJC 
y sor2. 

ais 
Lan t s . 

s tra­ 
s, il 

o t 3·UX 
s defail- 

l~rticle 1 

balisage de tout obsta­ 
ou installé dan s les 

l'article 5, est 
à charge du pro- 

cIe éri 
candi 
campI 

iétaire. 

~irticle 1.1.:..- 
Toute lumière qui j on raison 

do son aspect, sa coulour ou de 
son intonsité, est suscepti 8 
d ' être c onf on duo ave c un feu ou 
un signal Lunri.ricux assurant la 
s eurité de circula on aé­ 

enno, doit Gtro occultee ou sup­ 
o à la pr erG r é quf, si on 

.Ln i e t.r-o char ël_:::; l'adxüinis- 
tian 11 aeronautiquG ou du 
stre de la se nationale, 

Leur delégu.é 

s dfoccu]ation ou 
s on s lumières sont 

ortés pa.r propri 
I .i n e t a Ll.a t i on .Lurrri 11C'1188. 

j t) 

) 

d.i.s po 
veux 

al}. cun , 
s 10 sel~vico 

do sécurité ou 
des ins 
s balises. 

'I'ou t sont ois, les 
aux o x e cut é s 

R ~~i:; 
lorsque 
lors 

t O~~ do 
s voies aériennes 

s stacles estaient 
l'établiss zone 

otection et que 11 
tion ou deplaccment nIa 
ordonné 0" CJ 

vaux 
y sera 
f r aá.s 

ou t i ori des tra­ 
s impartis, 

cl I of:i:ïco e t aux 
étairos s. 

c Lc 13 du Arti 

tacles 
lises s 

s frais balisage des O-;)S- 
l!entretien'des ba- 

a cha llZtat ou 
s voies a ennes. 

Toutefois, les frais d'instal­ 
lation, de f oric onncmorrt et dlel1.- 
tre on ses à ~tablir sur 
los abs évus 3" l t c Lo 
5 do la présenta loi, sont sup~or- 
tés par étaire . 

. - ( art i cl o Î 4 du pro j G t ) ------"-,~~-,-~~ 
_Coute lumière qui? son 

son aspect, sa 0 ou de 
son intensité, est susceptible 
d ' ê t.r c on duo avec un feu ou un 
signal Lurri.ncux a s suz-arrt 18 s cu- 
rit cir on a , 
doit occultée ou su)prim~o 

r~g_uisi on, du stre 
ou de son d egu e , 

s 
au ppr-c s s i.on 
char 0 i 
+Sll l C1 +'-] rYVî l "'l'l'Y)'; :'î 1\.1"1 r1n 



CHAPITRE IV. - DE L' ---------------- CUTION 
DES TRAVAUX. 

Article 15.- 

Les travaux exécutés 
conformément à la présente loi, 
au-dessus des propriétés privées9 

sans attache ni contact, doivent 
être tolérés sans aucune formalité. 

Les autres travaux sont 
Kécutés à la suite d'entente direc- 
3 avec les propriétaires et occu­ 
~nts des biens. A défaut d'entente, 
~ décision d'exécuter les travaux 
3t notifiée par le Ministre char- 
§ de l'administration de l'aéro­ 
lutique ou le Ministre de la 
§fense nationale9 ou son délégué, 
:ir le ttre recommandée à la poste, 
:1. bourgmestre du lieu et au 
)ins 15 jours avant toute exécu­ 
Lone Le ~urgmestre est chargé 
'avertir les propriétaires et 
~cupants du bien. 

Dans le cas où il serait 
lécessaire de pénétrer dans des 
naisons habitées ou leurs dépen­ 
lances, les agents chargés des 
travaux devront produire un ordre 
?manant du Ministre chargé de l'ad­ 
linistration de l'aéronautique ou 
Lu Ministre de la Défense nationale 
)u de son délégué, mentionnant la 
la ture et la durée ap_: roxima ti ve 
'es travaux. 

Aucun travail ne peut 
:tre exécuté à l'intérieur des mai­ 
;on~ habitées et leurs dépendances 
lans autorisation du propriétaire 
t l'occupant. 

L.58 

Artic 15.- 

Les travaux exécutés par 
application de la présente loi, 
au-dessus des propriétés privées, 
qui n'entraînent aucune attache 
ni contact, doivent être tolérés 
et ne donnent lieu à l'accomplis­ 
sement d'aucune formalité auprès 
des propriétaires et occupants. 

Les autres travaux sont 
exécutés à la suite d'entente avec 
l~s propriétaires et occupants 
des biens. A défaut d'acquiesce­ 
ment de ceux-ci, le ministre compé­ 
tent ou son délégué, notifie au 
bourgmestre du lieu la d é c ia.Lon 
d'exécuter les travaux. La notifi­ 
cation est faite par lettre recorü­ 
mandée à la poste au moins 15 
jours avant toute exécution. Le 
bourgmestre est chargé d'avertir 
les propriétaires et occupants du 
bien. Les agents chargés des tra­ 
vaux ne peuvent pas pénétrer dans 
des maisons habitées ou leurs dé­ 
pendances, sans être porteurs d'un 
ordre émanant du Ministre compétent 
ou son délégué, mentionnant le 
cas échéant la nature et la durée 
aplroximative des travaux. 

Aucun travail ne peut être 
cuté sans autorisation du pro­ 

priétaire et de l'occupant à l'in­ 
térieur des maisons habitées et 
de leurs dépendances. 
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t I c Lo 16.- 

~)()nt dét:J.rminées pa r le Roi? 
r proposition du Ministre chargé 
lr administration eJ.8 l' aéronau~ 

lue ou du Ivhnist('~; de la DéfensE: 
c i ona.Io : 

.l e s condi tians d' cxé cu t i.on des 
travaux visés par la I)réscmte 
loi sur le domaine public, y 
compris ceux effectués sur, sous 
ou au-dessus de la voirie; 

la procédure à suivre pour les 
modifications que l'exécution 
des dits travaux imposerait 
d'effectuer à tous autres ouvra­ 
ges d'utilité publique ainsi 
que la répartition dos charges 
pouvant résulter de ces modifi­ 
:::ations; 

La procédure à suivre pour les 
nodifications que l'exécution 
le tous autres ouvrages d'uti­ 
'_i té publique imposerait d' ef­ 
'ectuer aux installations ou 
Jalises destinées à assurer la 
\écurité de la circulation 
.é r-Lenn e 1 ainsi que la répar­ 
ition dos charges pouvant ré­ 
ulter de ces modifications. 

:;10 17.- 

Les propriétaires des lignes 
~ansport ou de distribution 
;rgie électrique sont tenus 
~ttre lours lignes hors ten- 
pour per~ettre l'exécution 
ru t e sécurité dos travaux 
Lté s conformément à la pré­ 
, loi. 

L 5849/2, 

i.rticle 16.~· (articlo 16 du projet) 

Le Roi déter~ine, sur proposi­ 
tion du Ministre compétent 

1° les conditions d'0x~cution sur 
le domaine public des travaux 
visés par la présente loi; 

2° les règles à suivro pour les 
modifications que l'exécution 
des travaux imposerait d'effoc­ 
tuer aux ouvrages d 'u tili té pu­ 
blique üxistants9 

3° les règles à suf.vr-e pour les 
modifications que l'exécution 
d t ouvr-ago s d 'uti.li té publique; 
imposerait d'effectuer aux 
installations ou balises desti­ 
nées à assurer la sécurité de 
la circulation aéricmne; 

4° la répartition des charges ré­ 
sultant dos travaux visés par 
los 2° et 3° du présent article. 

Ar~icle 17.- (article 17 du projet) 

Les propriétaires des lignes 
dG transport ou de distribution 
d'énergie électrique sont tenus do 
mettre ces lignes hors de tension 
pour permettra l' o.xé cu t i on , en tout.::) 
sécuritéj des travaux exécutés Qn 
application de la présente loi. 

~~~--~~--_ ------~=== r_._ - aa_._:p ~ _ 



iele 18.- (alinéa 2) 

Toute acLion en réparation 
dommages causés à l'occasion 
dlts travaux se prescrit par 

is ans à compter du jour où 
dommages se sont produits • 

. PITRE V. - DES INDEMNISATIONS. 

iele 19.- (alinéa 1er) 

Une allocation annuelle peut 
'e accordée au proprié taire 
n bien grevé de servitudes 
onautiques lorsque l'établis­ 
.e nt des dites servitudes dé~ 
cie son bien. 

~ G2 - 

Art._icle ~-=_ (artLcle 18, alinéa 
?? dIl jn-o j et ) . 

Llaction en réparation dC;G 
d ommagc s cau aé s par l'exécution 
d c s travaux sc Jlrc~Hcrit Iii'Y" tro~i:::1 
ans ~l compter du jour où les dom­ 
mages se sont produits. 

CHAPITRE V. - DES INDEr,:Il'USATI 

Article 19.- (article 191 alinéa 
'l c r , du projet). 

§ 1er, Lorsque la. prise de pos­ 
session de tout ou partie de fonds~ 
de constructions ou de plantations 
est nécessaire soit en vue de la 
suppression d' o bs ta c Le s légalement 
existants, soit en \~lC de l'établis­ 
sement d'installations do sécurité 
ou de balises, il est procédé con­ 
formément aux chsposi tions de 
l'arrêté-loi du 3 février 1947 re­ 
latif à la procédure d'extrême ur­ 
gence en matière d'expropriation 
pour cause d 'u tilt té publiquo. 

L'article 51 de la loi du 16 
septembre 1807 relative au âossé­ 
choment des marais, etc ••. nIest 
pas applicable en cas de prise de 
possession partielle. 
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cle 19.- (alinéas 2 à 6) 

L'allocation est allouée à 
:ti qu l, est propriétaire du bien 
ré au moment de l'établissement 
servitudes. 

Elle est revisible lorsque 
cendue ou la nature des sorvi­ 
~s aéronautiques est modifiée ot 
38 d'être octroyée lorsque le 
judice a pris fin. 

En cas de diminution ou de 
rr o s ai.on des servi tudes grevant 
)ion, l ' allocation est diminuée 
lupprimée dans le chef du béné­ 
_aire originaire ou de ses 
rt s droit. 

En cas d'aggravation des ser­ 
Ldes, une allocation supvlémen­ 
'e peut être accordée à celui 
est propriétaire du bien au 
'nt de cette aggravation. 

§ 2. Une a Ll o cn ti on arJnuellc; 
e s t ao c ordé a au proprl ótz3,:Lre qUl a 
(lu.bi un d.ormnago exco p+i oune.'. résul­ 
tant de l'établissement dos ~crvi­ 
tudus aéronautiques ou dos t.r-avaux 
effoctués en application des arti­ 
cles G, 10 at 1? de la présente loi. 

1e dommage est en tout cas 
réputé ex c o p t Lonne L lorsque 10 bian 
subit une dépréciation d'un tiers au 
moins de sa valeur vénale. 

Il ne peut être accordé d'al­ 
location pour la privation de pro­ 
priété et autres dommages qui 
auraient été indemnisés suivant la 
procédure prévue au paragraphe 1er 
du présent article. 

Article 20.- (article 19, alinéas 
2 à 6 du projet) 

L! allocation est allouée à 
celui qui est propriétaire du bion 
à la dato de l'arrêté ou de la 
décision ongendrant 10 dommage. 

Elle est sujette à rcvision 
lorsque l'étendue ou la nature des 
serviuldes aéronautiques est modi­ 
fiée et cesse d'ôtre octroyée 
lorsq_ue le dommage a pris fin. 

En cas de diminution ou de 
suppression dos servitudes grevant 
le bien, l'allocation est diminuée 
ou sup.;_Timée dans le chef du béné­ 
ficiaire originaire ou de ses 
ayants droito 

En cas d'aggravation des S8r­ 
vi tudes 1 une allocation supplémen­ 
taire peut 6tre accordée ~ celui 
qui est propriétaire du bien au 
moment de cette aggravationo 
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~3i la création, l'agrandisse­ 
t ou la modernisation d'un aéra­ 
ne a donné de la plus-value à 
t ou à partie du bien grev6 ou 
mt autre bien apj.ar t.enarrt au 
~ propriótalro, l'allooation 
~elle n'est accordée que si pour 
lsemble de ces biens , et après 
)ensation des plus et moins- 
te e , le dit proprj_étaire su b it 
n"é judice. 

.cle -19. - deux derniers alinéas) 

Le Ministre des Finances est 
risé à créer des titres de 
e à concurrence du montant to­ 
des allocatiens allouées con­ 
ément au présent article. 

Il ne sera pas créé de titres 
ente pour los allocations an­ 
les inférieures à un montant 
mum q_ui sera fixé par arrêté 
1. Il sera payé, dans ces cas, 
somme forfaitaire équivalente 
x fois la rente annuelle qui 
it été allouée. 

Si la création, l'agrandisse­ 
ment ou la mOdernisatlon-d'un aél'ü= 
d r ome a donné de la p Iu s vva Luo Èt 
tout ou 8. partie du. b.i.on grevé ou 
h tout au+r-e bien appar-t.cnan t au 
même propriétaire, l'aJlocat10n 
annuelle n'ést accordée que Di pour 
l'ensemble de ces biens, ct après 
compensation des plus et moins~ 
values, le dit propriétaire subit 
un dommage exceptionnel. 

Article 21.- (article 19, deux 
derniers alinéas du projet) 

Le Ministre des Finances est 
autorisé à créer des titres de 
rente à concurrence du montant to­ 
tal des allocations allouées con­ 
formément aux articles 19, § 2~ 
et 20 de la présente loi. 

Il ne sera pas créé de titres 
de rente pour les allocations an­ 
nuelles tnféricures à un montant 
minjmum qui sera fixé par arrôté 
royal. Il sera accordé,dans ces 
cas~ une somme forfaitaire équi­ 
valente ~ dix fois la rente an­ 
nuelle qui aurait été allouée. 

Dans le cas où le dommage 
exce p t i onne L ne pourrait êtrc;, com­ 
pensé par une allocation annuelle~ 
à raison du caractère immédiat 
du dommage, il pour-r-a être accordé 
une somme forfaitaire tenant lieu 
dl a Ll.oc a tion annuelle et calculée 
suivant les modalités prévues à 
l'alinéa précédent. 
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I;j_cle 200- (alinéas 1er et 3) 

Il est créé une commission 
lrgée de statLl.8r !ë:1Ur l'octroi 7 
r-o v i o i on et .La suppr-e as t.on nes 
Locations uróvucs ~ l'~rticle 
5cédent. S~s déclsions ne sont 
3ceptibles d'aucun recours admi- 
3tratif ou judiciaire, sauf celui 
rert par l'article 9 de la loi du 
décembre 1946 portant création 

ln Conseil d'Etat. 

La co%~ission statue ~ la 
jorité absolue de ses membres. 
cas de partage des voix, celle 
président est prépondérante. 

ticle 20.- (alinéa 2) 

Les membres effectifs et sup­ 
ants de même que ceux de Des 
breQ chargés des fonctions de 
sident et de secrétaire sont 
ignés par le Roi, sur la pro­ 
ition du Ministre chargé de 
dministration de l'aéronauti- 
, du Ministre de la Défense 
ionale, du Ministre de l'Agri­ 
ture~ du Ministre des Affaires 
nomiques et du Ministre des 
l,nces. 

L. :::;849/2. 

Article 22.- (article 20, alinéd~ 
1er ct .3 du projet). 

Il est créé une commission 
char-gé e de sta tuer sur l'octroi, 
la révision et Ja suppression des 
allocations prévues par l'arti~ 
cIe 19, § 2. 

La commission ne rend aucune 
décision sans que la partie inté­ 
ressée ou son conseil n'ait pu 
consulter le dossier et faire des 
observations. 

La commission statue ~ la 
majorité a.solue de ses membres. 
En cas de partage des voix, celle 
du président est prépondérante. 

Toute décision de la commis­ 
sion est motivée. Elle est notifiée 
à la partie intéressée par lettre 
recommand8e ~ la poste. 

Las décisions de la conmüssion 
ne sont susceptibles d'aucun re­ 
cours administratif ou judiciaire, 
sauf appe L devant la section d'ad­ 
ministration du Conseil d 'Iaat. 

Article 23.- (articles 20, alinéa 
2, et 21 du projet) 

Sur la proposition du Ministre 
ayant l'aéronautique dans ses attri­ 
butions, du Ministre de la Défense 
nationale, du IIfIinistre de l'Agri­ 
culture, du Ministre des Affaires 
économiques et du Ministre des 
Finances, le Roi ~ 

~O'll/OC. 
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t i.c Le 21.- 

Les form~liLé8 et délais ~ 
3erver pour l' exé cu tion de I' f1r~ 
~le 19 de la présente loi par 
3 propriétaires des biens grevés 
servitudes aéronautiques o t par 

;:J • • t t· , i t ~ D.uffiJ.nl.s ira .lons campe ~8n~e8, 
rs i. que l'organisation et le 
lctionnement de la commission 
ltituée par l'article 20, sont 
;erminés par arrêté royal pris 
. la proposition du Ministre 
.rgé de l'administration de 
.é r o nau tj_que, du Ministre de la 
'en se nationale, du Ministre de 
.gricul ture? du Ministre des 
'aires économiques et du Mi­ 
tre des Finances. 

PITRE VI. - DES DISPOSITIONS 
PENALES. 

iele 22.- 

Est punie d'une amende de 
st-six à cinq cents francs, 
~e infraction aux articles 3 
) de la présente loi. 

Les contrevenants devront, 
)utre, supprimer l'objet de 
ifr-a c t i.ori sur l'ordre du Mi­ 
;re chargé de l'administration 
_, aéronautique ou du Ministre 
.a Défense nationale, et dans 
élai qu'il fixe, notifié par , , l :re recommandee a a poste. 

1° détermine les formalités et 
délais à observer pour l'exécu­ 
tJon des articles 19, § 2, 20 
el. ?-1, par Ie proprj_étain? des 
bi':jns grevés de s8rvitudes 
aéronautique s ei. par Ü;:3 admi~ 
nistrations cOIn}Jét.entes; 

2° désigne les membres effectifs 
et les suppléants de la commis­ 
sion créée en vertu de l'arti­ 
cle 22, de même que les membres 
effectifs qui assumeront les 
fonctions de président et de 
secrétaire; 

3° organise la commission et règle 
la procédure à suivre devant 
elle; 

4° détermine le délai et s formes 
dans lesquels l' aPIK)l d e s déci­ 
sions de la commission est 
interjeté devant la section 
d'administration du Conseil 
d'Etat,E-lt IQ procédure ~ suivre. 

CHAPITRE VI.- DISPOSITIONS PENALESo 

Article 24.- (article 22 du projet) 

Est punie d'une amende de 
ving·:;-six à cinq cents francs? 
toute infraction aux articles 3 
a,b,c,d, et 5 de 10. présente loi, 
ainsi qu J aux arrêtés r-oyat-x 
pris en exécution de l'article 3,e. 

En cas de condamnation, le juge 
ordonne la remise on état des lieux 
dans los limitas o~ celle-ci est 
demandée par le 'Ministre compé tent 
ou par son délégué. Il fixe le dé­ 
lai de la remise en état et décide 
qu'en cas d'inexécution du jugement 
par le condamné dans le délni 
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Adé fau t ~ ps,r C1JX, d' obtcrn­ 
'cr à cet ordre dans Ic délai 
larti, il y sora procédé d'offi­ 
êt à leurs frais; le rembourse­ 
t des dépenses en résultant 
pour au.i.v.i, C emme en ma ti ère 

ari i al e , sur simple é t.a t dressé 
le Ministre chargé de l'admi­ 

tration de l'aéronauti~ue ou 
le Ministre de la Défense 

.io na Le 0 

iele 23.- 

Est puni d'une amende de un 
ingt-cin~ francs 

~uicon~ue~ hors Ie cas de force 
najeure, a procédé sans en avoir 
3verti le Ministre chargé de 
l'administration de l'aéronau­ 
tique ou le Ministre de la 
Défense nationale, au moins 
~uit jours à l'avance9 à des 
travaux susceptibles, soit de 
légrader ou de détruire les ba­ 
Lises ou les installations 
18stinées à assurer la sécurité 
le la circulation aérienne, 
30it d'en compromettre le fonc­ 
:;ionnement, 

[u i c onque , par défaut de précau­ 
;ion, a involontairement soit 
;ôné, soit empêché le fonction­ 
lement des dites balises ou 
_nstallations; 

L.58'19/2. 

prescri t 9 .i.L Y sera pourvu 8. 
GCS frais par le Ministre compé­ 
tent ou TJar o on délögu.é. Le ro­ 
couvrement de la dépense est pour­ 
suivi, par voie de c orrt.r-a int.e , 
par l'Administration des domeincs. 
La contrainte est décernée pHI' le 
receV2ur churgé du recouvrement. 
Elle est visée et rendue exécu­ 
toire par Ie d i.r-e c t eur- de l'e,nrG­ 
gistrement et des do~ines et 
signifiée par exploit d'huissier. 

Article 25.- (article 23 du projet) 

Est puni d'une amende d'un 
à vingt-cinq francs 

1° ~uicon~ue, hors 18 cas de force 
majeure~ a procédé ou a fait 
procéder~ sans en ~voir averti 
le Ministre compétent~ au moins 
huit jours à l'avance, à des 
travaux susceptibles, soit do 
dégrader ou de d é t ru i.r-e les bc~­ 
lises ou les installations dos­ 
tinées à assurer la sécurité 
de la circulation aérionne,soit 
de compromettre le fonctionne­ 
ment de ces installations ou de 
ces balises; 

2° ~uicon~uG, hors le cas de forco 
majeure? a négligé de donner 
11avertissemént prévu à l'arti­ 
cle 11 de la présente loi; 

000/000 
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quiconque, par défaut de pré­ 
caut-Lol1,a invo.Lontairement 
détruit, abattu ou dégrél.dé tout 
ouvrage ou objet aff o c t é à 
l'usage dos susdites balioes 
ou installations; 

quinconque, hors Ie cas de force 
maj eure? a négligé de d onno r 
l'avertissement prévu à l'arti­ 
cle 11 de la présente loi. 

La peine prévue par le pré­ 
lt article peut être prononcée 
;harge de celui qui, sans avoir 
~cu té matériellement l'infrae­ 
rn visée, a ordonné l'acte qui 
t dom~é naissance. 

iele 24.- 

Est puni d'un emprisonnement 
n mois à trois ans et d'une 
nde de cinquante à cicq cents 
l'les ou d'une de ces peines 
lement 

quinconque, et par quelque moyen 1° 
que ce soit, a volontairement 
gêné ou empêché le fonctionne- 
TIent des balises ou des instal­ 
lations destinées à assurer la 
sécurité de la circulation 
3,érienne" ? 

luj_conqutj? et par quelque moyen 
lue ce soit) a volontairement 
létruit~ abattu ou dégradé tout 
)uvrage ou objet affecté à 
L'usage de ces balises ou ins­ 
~allations; 

L - (~ 19/~) .? 0 l, - c::.. 

3° qu i nc onqu e , par dé-fa.ut de pré­ 
cau tion 1 Cl, i rrv o Lorrt.air-erna n t 
o o if gê-né» Gai L emI/êché J..8 
fonctionnement d o a balin(~;::; ou 
install;:-).tions :; 

4° quinconque, par défaut de pré­ 
caution, a involontairement 
détruit) abattu ou dégradé tout 
ouvrage ou objet nécessaire au 
fonctionnement des balises ou 
installations. 

Article 26.- (article 24 du projet) 

Est puni d'un emprisoill1cment 
d'un mois à trois ans et d'une 
amende de cinquante à cinq cents 
francs ou d'une de ces peines 
seulement 

quiconque ~ et par quelque moyen 
que ce soit, a volontairement 
gôné ou empêché le fonctionne­ 
ment des balises ou des instal­ 
lations destinées à assurer la 
sécurité de la circulation 
aérienne; 

2° quiconque, et par quelque moyen 
que ce soit, a volontnirement 
détruit, abattu ou dégradé tout 
ouvrage ou objet nécessaire au 
fonctiom~ement de ces balisas 
ou installations; 

e 0 I) / • Q • 
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qu.i c onqu e n'a pas obtompRré 
Lrnruéd tement 3U.X r-é qu i.a i ti.ons 
ou 8JJX injonct-ions du Mini stro 
o o mpé t.ont, ou de o on délégué, 
f'a i tos en ver tu ó c s djc~pof:jitions 
de la pr~30ntc loi ot dos rè­ 
glements pris en ex~cution de 
celle-ci. 

;icle 25.- 

Lee dispositions du livre 1er 
Code pénal , y compris le chapi­ 

! VII ct l'article 85 sont appli­ 
llc?s aux infractions prévues par 
présente loi et les arrêtés 
-xé cu t i on de celle-ci. 

iele 26.- 

Les fonc onnaires et agents 
l'administration de l'aéronau­ 
ue et de la Régie des vo s 
iennes pourvus d'un mandat 
nspecteur en chef ou d'inspec­ 
r de la police aéronau +i que , 
application de la loi du 27 
n 1937 portant revision de la 
du 16 novembre 1919 relative 

~ réglementation de la naviga­ 
n aérienne et de l'arrêté-loi 
20 novembre 1946 créant la 
ie des voies aériennesy ainsi 
los agents du Ministère de la 

?nse nntionale désignés à cette 
ont compétence pour rechercher 

~onstater'l par procès-verbaux 
3ant foi jusqu'à preuve con­ 
Lre? les infractions prévues 
la présente loi et les arrêtés 
cécution de celle-ci. 

1° .a. (voir l'observation faite 
dans l'avis au su.jet de cette 
o t spoc i t.Lon ) ••• 

Article 27.- (article 25 du proiet) ------------- ~ 

Les dispositions du livre 1er 
du Code pé na L, y compris le chapi­ 
tra VII et l'article 85, sont 
app Lá.cab.Le s aux infractions prévues 
par la présente loio 

Article .- (article 26 du projet) 

Les inspecteurs en chef et les 
inspecteurs de la poliee aéronau­ 
tique prévus par l'article 38 ôc 
la loi du 27 juin 1937 portant r:3-­ 
vision de la loi du 16 novo mbr-o 
1919 relative à la réglementation 
de la navigation aérienney et par 
l'article 12 de l'arrêté-loi du 
20 novembre 1946 créant la Régie 
des voies aériennes~ sont spécia­ 
lement chargés de rechercher et 
de constater les infractions à la 
présente loio Ils proeèdent con­ 
formément aux dispositions des 
articles 38 à 41 de la loi précitée 
du 27 juin 1937. 

Toutefois, l'articla 40, 
dernier alinéa , de cette loi 
niest pas applicable. 
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Los Domination, ~lalité, prcs­ 
ion de sennent et compétence des 
n t e du Ministère de ID, DéfenDe 
a.oria I.c dont il est q1.1<:::ntion au 
sent article sont 80umines 
égré11emcnt aux 100dali tés prévlJPc-J 
l~s articles 38 ct 39 de la loi 

27 Juin 1937 portant revision 
la loi du 16 novembre 1919 rela- 
3 k la réglementation de la 
Lgation aérienne. 

( 1:::°4°/') ~'--!v.:J{) J L. 

Le Po i, pout confier d a.ns les 
mBmcs conditions que colles pr~­ 
V1.10S par la l(ü du 27 juin 1937 
précitée) les fonctions d'inspec­ 
teur en ohef et d'inspecteur de 
police à des agent s de la DéfclliJO 
na t f.onatc • Ils auront les même s 
quaLá tés et c ompó t onco que h,s 
lnspecteurs en chef et les inspGc­ 
tours de police de la police 
aé r-onau tique. 

)ITRE VII. - DIE:1POSI'I'IONS FINALES 0 CHAPITRE VII. -DISPOSITIONS FINALES. 

Article 29.- (nouveau) 

L'article 12 de l'arrêté-loi 
du 20 novembre 1946 créant la 
Régie des voies aérieillles est rem­ 
placé par la disposition suivante: 

"Ar t i.c Le -12. Le Ro.:L peut confé­ 
rer-à-des-agents de la Régie des 
voies aériennes la qualité d'ins­ 
pecteur en chef ou d'inspecteur 
de la police aéronautique, confor­ 
mément aux dispositions de l'art:i­ 
cIe 38 de la loi du 27 juin 1937 
portant revision de la loi du 16 
novembre; 1919 relative à la régl:c­ 
mentation de la navigation aérienne. 

, f' Ces agents procederont con arme- 
ment aux dispositions des articles 
39 à 41 de la môme loi. Toutefois, 
l'article 40, dornior alinéa,n'est 
pas applicablerl• 
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La loi du 23 juin 1930 con­ 
ernant la création, autour des 
,érodromes utilisés par une ou 
es escadrilles de l'armée, d'une 
one de sécurité frappée de ser­ 
'i tude s aéronautique s ainsi que 
a loi du 17 mars 1936 complétant 
t modifiant celle du 23 juin 
9301 sont abrogées. 

Toutefois, les servitudes 
tablies et les indemnités yaf­ 
érentes, accordées en vertu de 
es lois, sont maintenues jusqu'à 
uppression des dites servitudes 
ar arr6té royal contresigné par 
e Ministre chargé de l'adminis­ 
ration de l'aéronautique ou par 
e Ministre de la Défense 
ationale. 

rticle 28.- 
La présente loi entre en vi­ 

ueur le jour de sa publication 
u Moniteur belge. 

onné à le 

PAR LE ROI 

L 58 

Article 30.- (article 27 du projet) 

Sont abrogés : 

la loi du 23 juin 1930 concer­ 
nant la création, autour des 
aérodromes utilisés par une ou 
des escadrilles de l'armée~ 
d'une zone de sécurité frappée 
de servitudes aérona.utiques, 
modifiée par la loi du 17 mars 
1936; 

l'arrêté royal du 22 septembre 
1937 réglant l'exécution de 
loi du 23 juin 1930,modifié par 
l'arrêté royal du 15 novembre 
1939 ; 

- l'arrêté royal du 15 novemhre 
1939 concernant l'allocation 
d'indeJI1nités du chef de servi­ 
tudes aéronautiques. 

Toutefois, les servitudes 
établies et s indemnités y affé­ 
rentes, accordées en vertu de ces 
lois, sont maintenues jusqu'à 
suppression de ces servitudes par 
arrêté royal contresigné par le 
Ministre ayant l'aéronautique 
dans ses attributions ou par le 
Ministre de la Défense nationale. 

présente loi entre en vigueur 
le jour de sa publication au Moni­ 
teur belge. 

Le Ministre de la 

Le Ministre des Communications, 

f en se i 

Le Ministre de l' Agricul ture, 

Le Ministre des Finances, 

Le Ivlinistre des Affaires économiques, 
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DOEL STnEKICING VAN ONTVŒRP. 

Volgens het opschrift strekt het aan de 

Raad van State voorgelegde ontwerp tot het instellen 

van luchtvaa:rtdienstbaarheden. Daarmede is echter niet 

de gehele st ekking van het errtwe r-p aangegeven. Dit 

gaat verder C~n het instellen van erfdienstbaarheden 

die het gebruik van rond luchtvaartterreinen en in­ 

stallaties voor luchtverkeersbeveiliging gelegen 

goederen beperken: het bedoelt ook, regelen te 

treffen omtrent het verplaatsen, aanpassen en verwij­ 

deren van belermneringen die op het tijdstip van de 

instelling van de erfdienstbaarheden zullen bestaan, 

en aan de met het bestuur van de luchtvaart belaste 

Minister of aan de Minister van Landsverdediging 

nieuwe bevoegdheden op te dragen? zodat zij veilig­ 

heidsinstallaties en bakens voor het luchtverkeer 

op openbare en private goederen kunnen doen plaatsen 

en ,in sormnige gevallen, van de eigenaars kunnen eisen, 

dat zij bepaalde werken in het bel~ng van de veilig­ 

heid van het luchtverkeer uitvoeren. Bovendien 

regelt het ontwerp de schadeloosstellingen en stelt 

het strafbepalingen vast. 

Uit dit alles blijkt het grote belang van 

het ontwerp; volgt het voor een aantal zaken het 

voetspoo:c vall vroegere voorschriften, meer bepaald 

van de wet van 23 juni 1930, gewijzigd 17 maart 1936, 

die reeds luchtvaartdienstbaarheden heeft ingesteld, 

het bedoelt ook, met inachtneming van de actuele 

behoeften van het luchtverkeer en in het raam van de 

internationale overeenkomsten,een vollediger regeling 

tot stand te brengen in een materie, die in de toe­ 

komst een grote uitbreiding zal nemen. 

+ 
+ + 
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ALGEMENE OPMERKINGEN. 

I. 

Als ondertekenaar van het verdrag van Chicago 

inzake de internationale burgerlijke luchtvaart,heeft 

België zich verbonden zijn interne wetgeving zoveel 

mogelijk af te stemmen op de internationale maatstaven 

en aanbevolen werkwijzen van de Internationale Burger­ 

lijke Luchtvaartorganisatie (I.B.L.O.). Wat de mili­ 

taire luchtvaartterreinen betref~ heeft België zich 

eveneens verbonden tot het volgen van de normen der 

Noord-Atlantische Verdragsorganisatie. 

Het op 7 december 1944 te Chicago ondertekende 

Verdrag inzake de internationale burgerlijke lucht­ 

vaart is goedgekeurd door de wet van 30 april 1947. 

Artikel 37 van het Verdrag zegt : 

"Elke verdragsluitende Staat verbindt zich 

mede te werken tot het verkrijgen van de grootst 

mogelijke mate van eenvormigheid in de voorschriftGn, 

normen, methoden en organisatie met betrekking tot 

luchtvaartuigen, personeel, luchtlijnen en hulpdiensten 

in alle aangelegenheden, waarin een zodanige eenvormig­ 

hGid de luchtvaart zal vergemakkelijken en haar ten 

goede zal komen. 

. .. / ... 
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Tot dat doel zal de Internationale BUl~ger­ 

lijke Luchtvaartorganisatie van tijd tot tijd? na.a.r-. 

gelang dit nodig zal zijn, internationale maatstaven 

en aanbevolen werkwijzen en methoden aanvaarden en 

wijzigen, betreffende : 

a) de berichtendienst en luchtverkeersbeveiliging, 

grondtekens daaronder begrepen ; 

b) de eisen, te stellen aan luchthavens en landings­ 

terreinen 

" • •• • 

Ter uitvoering van dit artikel heeft de 

raad van de I.B.L.O. op 29 mei 1951 "de normen en 

aanbevolen werkwijzen" voor luchtvaartterreinen vast­ 

gesteld. Dit reglement heeft als opschrift 

"Bijlage 14 - Luchtvaartterreinenll• Het is gewijzigd 

en vervangen door het reglement dat de raad op 20 mei 

1953 heeft aangenomen. 

Onder normen moet worden verstaan "elke 

.pgave aangaande de materiële kel~erken, de configuratie, 

het materieel, de maatstaven, het rsoneel en de 

procedures waarvan de eenvormige toepassing als nood­ 

zakelijk is erkend voor de veiligheid of de regelma­ 

tigheid van de internationale luchtvaart en waaraan 

de verdragsluitende Staten zich bij toepassing van de 

artikelen van het Verdrag zullen houden" (vertaling). 

Is dit niet mogelijk, dan moet hiervan luidens artikel 

38 van het Verdrag aan de raad kennisgeving worden 

gedaan. 

/ 
-- .. / ... 
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Een "aaribeve Len w e r-kw l j z e " is "e.Lke 

opgave aangaande de materiële kenmerken, de con­ 

figuratie, het materieel, de maatstaven, het per­ 

soneel en de procedures waarvan de eenvormige toe­ 

passing in het belang van de veiligheid, de regel­ 

matigheid of de doelmatigheid van de internationale 

luchtvaart vrenselijk wordt geacht en waa.r'aa.n de 

verdragsluitende Staten bij toepassing van de ar­ 

tikelen van het Verdrag zullen trachten zich te 

houden" (vertaling). 

+ 
+ + 

Het Noord-Atlantisch Verdrag, dat op 

4 april 1949 te Washington is ondertekend en door 

de wet van 2 juni 1949 is goedgekeurd, voorziet 

de oprichting van een defensiecomité dat aanbe- 

velingen verstrekken aangaande de maatregelen1 

die moeten worden genomen onder meer met het oog 

op de bevordGril~ van de individuele en collectieve 

weerbaarheid van de verdragsluitende Staten bij 

een gewapende aanval (artikelen 9 en 3). Ter uit­ 

voering van deze artikelen heeft iedere verdrag­ 

sluitende Staat zijn militaire luchtvaartterreinen 

ter beschikking van de strijdkrachten van de 

N.A.T.O. gesteld en heeft het defensiecomité de 

normen met betrekking t.t deze luchtvaartterreinen 

bepaald. 

. .. / ... 
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He-G onde tre e de 

luchtvaartdie baarheden is in be ilS 

om rond 

taire als _L k~;;, 

• De Koning wo 

11J_chtvaartt errein zone S 

erreinen 

igd 

te stellen 

zO'élel 

van toe 

de in de 

den (art 

be paa.Lde 

luchtvaartd nst 'l) L .. 

Door de nood om zowel de voorschriften 

van''bijlage 14 
drag van Chicago 

Luchtvaartterreinen!! van het ver­ 

s die V8,n de "normen van de 

N.A.T.O." in acht te nemen, jn een begrips- 

bepalingen, die het orrtwe.rp in artikel 1 gee 

niet hel in overoenst met die welke 

in genoemde bij 

zijn. 

a enomen en n als "normen" 

In dit verband is de Re van oord 

dat de Staten d t V-erdrag van C'h i.c age hebben 

and cke nd , t icht jn t van de 

normen wao ijk hun interne wet ng over 

te nemen. Bovendien zoud e n deze "normen" mee 

sle s minimumvoorschriften st ellen. Niet s 

zou dus de verdragsluitende Staten v eren, 

s t r-e ng e r-e 
de op hun 

eIl te v 
nd gob d e 

n van 
erreinen. 

j n./ . .. .. .. 
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• 

voornaamste e en d 

o jn De de 

e:;.1 3 en 5. 

Die welke artikel 3 telt onder a, b, c 

en d, en die van artikel 5 en betrekking op de 

hoogte van de roerende of onroerende zakcri die op de 

belaste erven kunnen worden geplaatst. 

jn, 

ter uitvo 

terrein 

blij ui t de korri.nk.Lá j sluiten die 

van ikel 2 voor elk luchtvaart- 

wo en uitgevaardigd. 

de erfdienst id van Lke'L 3, e, 
is 

wezen, 

uitvo 

besche 

,jk in 

de daarmede belaste 

door de Koning worden 

koninklijk sluit dat ter 

erven ook in dit 

van art 2, b , ,le grenzen van de 

zone rond een insc ie voor de vei- 

id V3,n het luchtverkeer 

omvang van de erfd nstbaarhe 

st len, de 

is vo edig in 

wet omschreven,z~dat hiervoor geen verdere re- 

nodig is. 

Deze e r-f'd Le ns t b 
verbod om "in, onder en boven de 

een gebouw, constructie of 

massa, een t efoon- of te 

st 

9 een me 

jn, een jn 

Ift- ... / • ., ,. 
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voor he t av (')f ~G D8Z0 

tris 211.8 e e11.9 t 

om w v de 

n va.n eGn c- 

s v3..11. 

aar bevi e e 

7 in te rich- te storen, op te t 

ten of a:ln te: brengen". 

T een erfdienst id d e:lke metaal- 

massa en alles dat de we r-k.i ng van de ve ighe s- 

installatie kan storen, verbiedt, zijn dadelijk 

tvvee bed cnk.i.nge.n temaken vve 

dingen waa r i n ditverbod is 

de algemene bewoor- 

formuleerd. is 

zo uitgebreid en ZO vaag, dat eigenaars en gebrui- 

van de e i.geridomme n feite vaak het gebruik 

daarvan zullen verliezen. Waartoe een 

goed worden 

en metaalmassa 

zich9 

bevinden ? 

tijdelijle, 

endien wordt de ienstbaarhe zo 

omschreven, 

bij 

eenaars en gebruikers slechts 

kunnen uitmaken waa.r-o p j eigenl k 

slaat. Alleen de a t r-a t Le rs kent de 

inst ie die zich in de besche szone bevindt; 

zij alleen kan zich rekenschap geven over de sto- 

ring w e.Lke een voo:vwerp in deze 

brengt of brengen. De e 

is het volstrekt onmogelijk, vo 

deze voorwerpen kunnen jn. 

tewee 

en de gebruiker 

te weten welke 

In t van en dus al de erfdienst- 

o nbewu s t schonden jn alvorens de 

e of de 

neemt, dat een 

voorwe 

met d wet 

de 

t e 
ie ver- 

i ve 

st. 

o of r s jd 

. ... 1. · . 
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t be zwaar- te n ZO re is 

des te 

tred 

ens a r-t l 22 elke over- 

26 tot 5()O 

len 3 en 5 m e t oete van van d. 

In artikel 4 tracht o rrtwe de 

van de 3 te v ich- 

ten, or de bevoe el~ te t n tot 

toe 

oordeel 

ingenl!? wanneer deze naar jn 

811. zwaa r voor het luchtverkeer kunnen 
opleveren. to van ZO bevoegdheid 

van het aan de Minister zal echter de 

ikel 3, e, systeem t doen ver- 

dwijnen, een bemant n. De erfdienstbaarheid 

blij even ruim en even vaag ; voor e en 

~Jruiker blijft 

concrete zaken op het 

Overigens is de bevoe 

tionair en j 

oumo ijk uit te maken welke 

erf aanwe mogen zijn. 

id van de er discre- 

v i er gebruik van te 

maken. 

De rechtszekerheid 

indien artikel 3, e, de Ka 

van de tallaties 

zou beter diend jn 

b stte met het 

die de werking 

oren en waarvan de 

V3.s-Gst 

'le 
aanwezigheid in de beschermil~szones door een 

erfdienstbaarheid moet worden v den. Eigenaars 

en gebruikers v het dienende zo dan nauw- 

keurig de omvang van hun v 

niet blootstaan aan t 

en en 

, dat zij wo en 

st 

hebben 

OID, zonder 

reden .. 

te weten art , 3, e, te 

ti *' ./ ..... 



- 80 - L .. 4 ? ~ .. 

Tenslotte zou dit systeem de nad 

e s Lr-u im c e en, de zou te 

de en sen bij de veran- 

d n, die zith in de hoe en van de ve id 

va,n t luchtve er ma en va rdoen. 

Op grond van d e ze overvve stelt de 

Raad van S evoor? ikel 3, e, en artikel 4 als 
volgt te zen 

IlArtikel 3.- 

e) in, onder en boven de s cb.c rm i.ng s sp na : door de 

Koning te bepalen roerende of onroerende 

die de we rk i.ng kunnen storen van de allatie 

bestemd om in de veil id van de luchtvaart te 

voorzien .. 

Ârtikel 4 ...... 

De i,Iinister tot 

luchtvaart behoo ,of de 

ens bevoe id de 

er van Landsverde- 

diging9 kln, in bijzondere , onder de door 

te stellen voorwaarden, verzacht toestaan 

wat betreft de bepal en van artikel 3 of van de 

ter uitvoering daarvan genomen jlŒ be en" • 

... / ... 
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III. 

Luchtvas1'tdienstbaarheden v~llen onder de 
oategorie V::111 de '\ve-cteli.jke e:cfdienstbaê;,Theden van 
openbaar nu't , in v e.r band W_1,2_Cillede sind s Lang de vl'a:l.g 
is gerezen, of :zij a:;,nleidine mo e t en [:;Gvell tot schade- 
loosstelling van de ei5e11.:1:::'1' het dienend erf. Hoofd- 
stuk V van het orrtwe.r-p bevat desbetreffende voorzie­ 
ningen ; vo Lgens artikel 8 anderzijds kan de )l"'ocedure 
van onteigcming Yiegens ui te:cste spoed worden aangewend 
om bestaande be l.emme r-Lnge n weg te nemen. Bij gebruik­ 
making van deze procedure zal de rechter vôór de inbe­ 
zitnening een vergoeding aan do eigenaar moeten toe­ 
kennen. Deze aange Legerihe i.d houdt verband met d e scha­ 
deloosstelling,waarover in hoofdstuk V wordt gehandeld~ 
Het ware dan ook geraden, in oon hoofdstuk alles te 
groeperen wat op de schadel)osstelling betrekking 
heeft, onverschillig of die ter u it vc e r-i.ng V8.n de 
vc o.csch.r-Lf t en .i nz ak e onteigenins d a.n WEI ter uitvoering 
van de voorschriften inzake eigenlijke erfdienstbaar~ 
heden wordt toegekend. 

In het algemeen moot het instellen van lucht~ 
vaartdi811stbaarheden niet tot onteigening leiden~ T6t 
hec wezen van de e rf'd i.e ns t baar-he i d behoort .imue r s, dat 
zij slechts het gebrl.lik beperkt, da t de eigenaar van 
zijn goed kan maken. 202.1s gezegd, g2.at het ontwerp 
echter verder dan het inste en van erfdienstbaarheden 
in de juiste betekenis van deze term ; volgens artikel 
8 kan <le administratie, om s l.aand e belemmeringen te 
vervifijderen, onr-o e goederen of gedeelt ijk 
in bezit nemeri~ Bovendien machtigt artikel 10 de 

.. '.!41 .". 
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I\linister om 

zomede op 

grond zitt en eroppervlakten, 

e voor de ve id van t 

s te doen tsen. luchtverkee::c no 

or ze inst e omm i.ge 811 e 
of 

verei 

j_ j van een onroerend Goed 

eigendom, zo 

van de Grond'{let 

mcn , om voorschrift van 

jn 

1 1 
zijn VG est de 8 enaar 

te nemen, bij s van ovcr- 

eenkomst de procedure van onteigening moeten ge- 

bruiken en de vergoedingen voor de inbezitneming zal 

moeten 7 st en. In zod arri g e.i1s'.:m de vigerende 

regelen, dat de re er bevoegd is, zodat de 

hoven en de rechtbanken toekomen, de hoofd- en 

bijkomende vergoedingen voor de 

te stellen. 

zitneming vast 

ontwerp kan 

van onro 

va de algemene opzet van het 

doelook vaak zonder inbezitneming 

ed worden be en met beper- 

kingen op het gebruik van eigendom kunnen 'worden 

vals het 

verbod sIe 

j zover t bouw- of aanplantings- 

s boven een b G e 
zij 

die de 

kunnen v 

zij in 

zover de e naar en roerende voorwen, 

de werking van de veil sinstallaties 

oren, of en aan, 

zover en dulden, roerende 

van hun vroegere of onroerende ede::cen met 

worden st. 

zeer zwar-e lasten op de eigendom 

rkingen 

De 
is of , , + 

,] GO IJ S oosst en leiden. 

••• / ... fi; 
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Hot systeem d=Lt het orrtwe.rp ter oplossing 
van dit pro b.l e em ui t~Herkt 1 vertoont in hoo f'ô aaax je 
vo 1gende k e nme l'ken ~ 

1. JaarlijksE toelagen waarv~n de toekenning echter 
vrij Ls , lcunnen wo r-d cn tOGGestaan (artikel Î9)~ 

2. To-t to eke nm.ng , llerziel1.iIlg of s ch a.f'f'Lng \7·311 de ze 
toelagen wordt besloten door een co~nissie (arti­ 
kel 20) ~ die volgens de verklaringen van de Rege­ 
ringsgemachtigde ni tsl uitend uit ambt ena r en zal 

3. Tegen de beslissingen van deze commissie is geen 
àdministratief of g-erecbtelijk beroep s behalve 
het beroep bij de Raad van State op grond van ar­ 
tikel 9 van de wet van 23 december 1946. 

Bij dit systeem is, zoals de memorie van 
toeliclning zegt, uitgegaan V2"n de gedachte dat erf ..... 
:.1iGnstbaarheden van openbaar nut geen aanleiding tot 
sch2.c1eloosstelling geven, maa r- dat de 'wetgever goed-­ 
g~nstig, om billijkheidsredenen, kan toestaan, datcom­ 
pensaties - I1vrijgevigheden" volgens de memorie v an 
t.o e l i.c rrt Lng (blz. 9) - worden verleend. 

Is de grondslag van d systeem in rechte 
houdbaar? 

Voorzeker is bBt juist, dat het instellen 
van een erfdienstbaarheid V2"n openbaar nut de eigenaar 
van het dienend erf geen recht geeft op het verkrijgen 
van de tegemva,arde van dit erf? hetwelk de Staat 

I 

• ,.. • / • ft 41 
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zich ilî.'L:l(3rs n.i ec toeëige::1t, noch op vE:Y'p:;oeding op 
grond van de artikelen 544 af 1382 van het Burgerlijk 
We,tbock. Het eigendoms:cecht is volgens artikel 544 
irnfllers niet zo abao Luu+, d a t het geen krachtens 
we t.t cn en verordeninfsen rrpgelegde be pe r-x.i nge n kan 
dulden; a r t i.ke L 1382 van zijn kant vindt hier geen 
~oepassing) want de Sta~t doet door het instellen 
van deze e r-f'd i.e ne t baa.r-hed en n i.e t s anders dan de wet 
uitvoeren en begaat geen fout. 

Maar betekent dit, d het toekennen van 
een vergoediD.,g vanwege de Staat zuiver vrijgevig­ 
heid is ? Zo heeft de wetgever het niet altijd aan­ 
gevoeld. Een aantal wetten die erfdienstbaarheden 
van o penbaa r nu t Lns t e.l Lençz i j n zo opgevat, dat zij 
veo r de Staat; of voor de conc essiehouders van o pe n-. 
bare diensten de verplichting in.houden, de eigenaars 
schadeloos te stellen (zie onder me e r he v keizer-. 
lijk decreet van 22 januari 1808, artikel 3 
Wet van 26 ma~rt 1914 voor he\; behouden van het slag­ 
veld te W:lterloo, artikel 2 - Wet van 10 maar-t 1925 
betreffencle electrische voorzieningen? artikelen 14 
en 17 - Wet van 10 juni 1927 betreffende het behoud 
van de tekens en referentiepunten die dienen voor 
het opmaken van' s lands ka.ar-t , artikel 3 '":" Wet 
van 7 augustus 193 Î op het behoud 'van monumenten en 
landschap)en, drtikel 7). O_k de wet van 23 juni 
1930 op de luchtvaartdienstba3.rheden bepaal 't in Etrti­ 
keI 8 dat "de eigenaars van onroerende goederen be-:­ 
zwaard met luchtvaartdienstbaarheden worden vergoedIl, 
tfschoon zij aan een door een uitvoerende ~acht 
benoemde cOilllliissie de zorg opdraagt over de aanvra- 
gen tot vergoeding "o ppe rmao h r, en zonder be r o ep 
u i t apr-aak t\-; doen". :Bij ontstentenis van en:Lge 
wetsbepa.IL1g die v c r-go ed i.ng in het vooruit zicht stelt, 
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zouden de betro~ke~en zich overigens op aI~ikel 7~ 
§ Î, v an c~ 8 'Net van ~~3 doe cmoc r : 34ó kunnen be ro epen 

de Llstellin:s V3.11 c eri 8rfd~_en3tba:1The:'_ël van openb GJ1X' 
nut een bu i t engcwo ne scha6,e rnoc lrt h eb be n veroùrzéiakt~ 

In feite staan hier 2ndere beginselen op 
het spel d an 1:::1 het .Burg'2rlijk Vretboek zij" neergelegd" 
De aaz-d zelf Win een e r'f'd i.e na't ba.a.r'he i.d van algemeen 
nut w i l , d:::.t zij een last is die in het 20lgemeen 
belang a an een cigen8.J,r wordt o pg e l.e.gd , Door het in­ 

stellen van zodanige erfdienstbaarheden komt de toe­ 
passing v an hot beginsel V2,n de gelijkheid der lasten 
aan de orde, en dit beginsel is slechts een ~spect 
van het g~cond'\'1etsbeginscl van de gelijkheid voor de 
we t ; dit beginsel van Staats:-cecht is de grondslag, 
w2ardoor de schadeloosstelling wordt verantwoord en 
waa.ro p ze d i errt tE wo en ui t:gebouvvdo 

Ongetwijfeld is schadeloosste ~ng niet in 
alle gevallen nodig. Het w--:-~re o nr-ed e.Li jk 1 geringe 
l "en te vc:r-goeden~ die tot de onvermijdelijke onaan­ 
geno,Blilheden van het leven in de ma.at sc happ i j behoren; 
overschrijdt de las~ merkelijk het ongerief dat de 
algemeenheid der s'taatsburgers eft te verdr~gen~ 
treft hij .i n het bij zonder enige .i nd Lv i.du e n , die dus 
onder een soort van discriminatoire bel3.sting gebukt 
gaan, dan mo e': de toegebrachte Duitengewone schade 
worden vcrgoed~ Dat het moeilijk is hier een juiste 
grens te trc:kl:en; is geen reden om de ZW3.3.rst ge- 
troffenen elke vergoeding te ontzeggen. De oplossing 
dient de wetgever te zoeken in het verstrekken van 
nadere bij zo nd erheô en in verband met de buit crigewone 
schade, ea in een zodanige organisatie van de procedure 
tot sch~deloosstelling, dat p~rticulieren en de Staat 
de nodige u2arborgen krijgen. Met deze beginselen houdt 
de Raad van State ~ckening, W~2r hij verder VDor een 
aarrt a.L bepé'Ù '81'. V~3.n hoofdstuk Veen gevvij zigde tekst 
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OIf.J~RZOEI( LEB. A.R.TI.E~I~LEI~ 0 

HOVE'DSllUK J:. _. --_-----_----- GHIPSB3FALINGEN. 

Artikel -1. 

Dij (.lit a r t Lke I is behalve de algemene 

opmerking (I) b2treffende het gemis aan concordantie 

tussen sommige definities van het ontw:-rp en die van 

"bijlage 14 - lu.chtvaarttel'~:'(;~inen" van het Chicago- 

v o rd r-ag , slechts een opmerking over de vorm t(; maken, 

die voldoende uit de }1ierna voorgest elde t.ek s t 
blijkt" 

HOOj:'=)~3l'UK I1.- MC[' BEPEHKEN VAN 13ELEl,JJ:vIERINGEN. -~ 
Dit hoofdstuk behelst regelen om te ver­ 

hinderen dat eigenaars en gebruikers in samgige ter- 

reinen e n ZOJ1':3S de nabi,iheië:. van luchtvaartterreiner: 

en veiligheidsinstallaties zaken oprichten1 aanleggen 

nf p.l aa t s e n die een veilig luchtverkeer belemmeren 

(artikelen 39 4 en 5) of' dat zij aamvezige belemme­ 

r-Lng an La'c e n bestaan (artikel 8). Het schrijft eerst 

voor~ dqt die terreinen en zones worden vastgesteld 

0lJ de bij koninklijke besluiten gevoegde plans (arti- 

kel 1) en t hiervan mededel wordt daan (artikel 

6. zie ook arti~el 7). Het opschrift van dit hoofd­ 

stuk zou d e .i nho ud .e r-van bet 21' we e r gev en als va 19t 

!1Dienstba::LTheden tot beperkinó van de luchtvaart­ 

be.Lerame r-Lng en" ~ 

.... / .. ~ 
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Artikel 2~ 

Volgens dit artikel bepa~lt de Koning 
voor elk Luclrt.v.aaz-t t er-r-e i.n en V001' e l ke VE:ilighoiè.s- 
Lns t a.Ll.a t â e d e omvang van de erfj nstbaarhcc1en \73.C,1'­ 

mede de in arti~el 1 omschreven terreinen en zones 
worden bezw aa r-d , "Grondplans ri die hij het koninh::lijk 
besluit worden gevoegd, zullen de grenzen van ter­ 
reinen en Z01.1eS J.anr:rij zen) a.l.s o o k de hoogte waar­ 
boven :'11da2..r niet ms.g worden gebouwd. 

De Franse term "terrier" kan zonder be- 
zwaa r vervallen .. Overigens is het betwistbaar, of 
hij hier correct is gebruikt (zie Dictionnaire de 
llAcadémie française, tome II, blz. 653,uitg.1935). 

De onder b bedoelde installaties zijn 
radio-lichtbronnen, radarposten, enz. zowel in de 
onder a bedo\:llde zones en terreinen 2.1s daarbuiten. 

Arti};:elen 3 en 4. 

(zie algGmene.opmerkingen - II) ••• 

Art ikel 5. 

OnJ2r 1° be paaât dit artikel de hoogte tot 
waa.r mai:'; wor-den Gebouwd, voor ne t g::.:nse Rijk op 150 ID. 

Onder 2° wordt deze hoogte in de luchtv2,artterrein- 
zone beperkt tot t !1oppervl:~k vrij van belemmering 
voor het Luch t vaa.r-t t er-r-e Ln.". Afï7ijkingen va n deze 
regel kunnen echter worden t.o e ge st a an bij gczamen·­ 
lijke be s l.Lss z ng van de Minister tot wiens bevoegd­ 
heid. de luchtv2.a.rt rcssortec::rt CIl van de Minister- van 
Landsverdediging. 

.. .... / If !If 
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TIe illJ.:'1l112l'S 1 en 2 moetem van s ver- 
~N iss el e n , t d e z e '.7i,iziging ka.n d e tussenzin lij :.--:Ocr 

de e;l'ond of het wrt e r" o r.d e r 2° v e r-va.l.Len , 

worden 0 r-k t , d a't het v c rb od 
tot nouwen o f ins ~2,11er(.;n, over- het g'e'-l1sc gro~ldgebied 
van het Rijk, van alles wat hoger dan 150 meter 
boven de grond of het wa t e r uitsteekt, een volstrekt 
algemene bep:;rlö_ng op het gebruik van de e Lge nd ora is, 
aangezien het 8~11e eigendommen van het Rijk treft. 
Zodanige beperking kan niet worden opgevat als een 
wcrkelij~çe erfdienstbaarheid die tot vergoeding 
aan.Le Ld i.ug 1(2n gev8n. 

Artikel 6. 

De voorschriften van dit artikel regelen 
de bekendma~{il1.G V3.n de koninkli,jke besluiten tot 
vaststelling van de omvang der in de ~rtikelen 3 
en 5 V2-11 het ontwerj} bepaZLlde erfdienstbaarheden. 

Volgens de verk18~ringen van de Regering 
zullen deze koninklijke sluiten zich tot het goed- 
keuren van plans beperken. Deze JÎlans zullen "peil- 
cij r-s " aarigeven , waarboven niets mag worden "gebouvld, 
geïnstalleerd of geplaatst". Zij zullen bij d e koninlc- 
lijke besluiten worden voc zd , Daar het orunogelijlc is 
7,8 in het Belcisch Sta3..tsbLd e.f tG d rukken , zal een 
copie van koninklijke beslu:i..ten en plans ter inzage 
worden gelegd ~Jij de be t r-okxe n t:;cmecntebcsturen en, zo 
nodig, bij de waterschout. De z e nedorle{:;ging wordt 
gedurende ten m.inst e 30 d.iGen do or e,anglakking ter 
lce:lil1.is ge brach t. 

/ 
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Volgens de meDO en 

.i t en tot vae ;111 c1 e vr;orschrijven, 

st 1,n V2"n de t dG G naar-a persoonlijl{: V:1H 
ienst n s j Il. 

+ 
+ + 

In artikel 3, e, van het ontwerp, heeft 

de Raad van State voorgesteld, dat de Koning bepaalt 

welke llroerende of onroerende Il in de bescher­ 

mingszone de werking van de veiligheidsinstallatie 

kan verstoren. 

De verbodsvoorschriften waartoe de toe- 

s van het ewijzigde artikel 3, e, 

leiden, zouden het publi permanent ter kennis 

moeten worden gebracht. Art I 22 van het ontwerp 

elt l'S correctionele st op overtreding 

van 3. Wegens de di ers oit van de voor- 

we rpcn waa.rvan de aanwoz id in de besc rmingszone 

verboden jn, ware een gewone ne eten 

zetel van gemeentebestuur of j de erschout 

een ontoereikende bekendmaking voor hen d t in de 

streek wonen en er echts op doorreis zijn. De erf- 

dienstbaarheden die krachtens t jzi e artikel 3, 
e, van ontwe worden steld, zou~en door 

borden moeten worden signaleerd •. 

. .. / .... 
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d~t iedere eig2naar }crsoo ijk op de hoo~te ~oct 

worden SJbracht als o~ zijn ~ood erfdienstbcsrhcdea 

worden Gsvesti~~. 

Artikel 7. 

Luidens dit artikel zijn de bij de artikelen 

3 an 5? 2°, van het ontwerp il~evoerde dienstbaarheden 

van rechtswege gevestigd de dag waarop afschrift van 

de koninklijke besluiten en de d3.::trbij horende plans 

bij het gemeent8bestuur en eventueel in het w,J.ter~ 

schoutskantoor worden neergelegd. 

D2..:r d e aanplakking slechts binnen vijftien 

dagen na IJ<?t nee.cleggen van de documenten moet ge­ 

schieden, moet worden bepaa.l d d.st de erfdienstbaar­ 

heden de vijftiende dè~"g na de üeerlegging uitwerkin,g 
zullell hebben. 

Artikel 8. 

In het aan de Ruad van S~a~e voorgelegde 
ontwerp luidt de tekst als volgt : "De Minisl:;sr die 

me~ het bestuur der luchtvaart belast is of de 

Minister van Landsverdediging bepaalt de hindernissen 

bestaande op hot ogGnblik vau de invoering van de 

dienstbaarheëî.en in do tGrreinen en de zones vermeld 

onder litter-8u g, h, i, j, k en ~ van artikel 1, die 

mo e t e n vel'pL::,i? t st, a-1.ngep" st of v e rw ij d e rd worden. 
Hij beveelt e l.ke v e r-p l.aa t s Lng of aanpa s sd.ng v an deze 
hindernissen. 

.. .. / ..... 
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sehi 

Fi V3n 3 
ti 

V:_~ll1. el of Gde 
-G oog a ,,-=l v u. 

l S -L , 
de b van (; (::;. iS u~ 

(:: de )roeecl.-:_;œe j 
den Lnzake ont e +c. . .L 

De ezit 

tslir::: on:coerencl e d 

j a 

hoogdringende oms~ 

EÜe~emenen nutte. 

Arti~el 51 van de wet van 16 september 

1807 betreffende het droogleggen van rno e r-aa s en , enz ..... 
is niet Vf:1n toepassing in geval van gedeeltelijke 

inbezitneming ", 

Volgens artikel 7 van de wet van 23 juni 

1930 mogen de belemmeringen die bij het oprichten 

van de veiligheidszone binnen die zone bestaan, be- 

houden blijven.. Het ontw wil hierin wij ziging 

brengen. Voo aan zal het zaak van de Minister zijn, 

te bepalen we l.xe van de be Lemme r-Lng en die bij de 

vest van de erfdienstbaarheden op de in het ar- 

tilŒl bedo e terreinen en in de zones bestaan, al 

dan niet ma en worden 'Verplaatst, aangepast of 

v e.rw.l jd er-d ... Het ontwerp legt de Minister geen termijn 

op om te beslissen, welke maatregelen moeten worden 

genomen ten aanzien van zaken die bij het vestigen 

van de erfdi baarheden als belemmeringen kunnen 

worden beschouwd. 

Uit de toelichting verstrekt door de ge- 

machtigde van de Regering blij nochtans, dat de 

Miniseer zijn bevoegdheid een be e termijn 

moet ud t o ef'e nen, t st zou die termijn moeten 

vaststellen. e de Minister bij het vers jken 

... / ... 
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ervan en s lLs de die 

Lemme wo en beschouwd? jvoo eld 

een bouwwer-k de in ~n zone toe ten no e 
e overschrijdt, blijven staan. De artikelen 3 

en 5 houden illli'1lers alleen voor de toekoElst een vol­ 

strekt verbod in. Gebouw"en die bij ho t vestigen van 

de crfd nst en be st 8201'1, mo n worden 

en fs wedero ebouwd indien en zolang de inister 

niet heeft verklaard, dat belemmeringen zijn die 

moeten worden ve st, aangep2~st of verwijderd. 

Dezelfde oplossing kan natuurlijk niet wo r-d en aanvaard 

s bij d e wcd o ro pbouw de oorspronkelijke hoogte wordt 

overschreden. In CL:1t geval is er geen sprake meer van 

het behouden van een bestaande toestand en vinden de 

a r t i.ke'l en 3 en 5 van de toepass . Het systeem 

van het ontwerp ver:verpt dus niet volledig het be­ 

ginsel van artikel 7 van de wet V8..n 23 juni 1930. H\:,t 

verzaoht dit beginsel door te be en, dat de Minister 

kan optreden; het het onv e r-a.nd er-d in het geval, 

dat de Minister een optreden overbod acht. Nochtans 

moet rekening worden gehouden artikel 12 van het 
ontwerp, luidens hetwelk beplantingen, lijnen en 

vaste of verplaatsbare electrische installaties aan 

Gen strengere ing zijn cnd erwo rp en, 

Luidens de slotzin van art l 8, eerst e lid, 

van het ontwerp, k3n de MinistGr "elke verplaatsing 

of aanpassing van deze hindernissen" bevelen. Dit 

artikel 8 zegt niet wa t onder "aanpassing" moet wor­ 

den verstaan, evenmin s het de ma.ch t van de lvIinister 

ten aanzien van de belemmeringen waarvan hij ver- 

tsing bevelen,beperkt. 

• •• / •• a 
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_tiGl1 c;;re omschrijv vr.n di mac 

niet wo r-de n &,emist9 Gast het a.Ll.e en om eu::. roerende 

be Lemme 

bcvo e 
wo en de er 

om ve l sine; r-ve.n te gelasten, W,'111t er 

is en onczetti VS}:l ei om ~ede gemoeid. Zo 

ook mo et hij kunnen beslissen over de si van 

onder Il s 
emme'r i ng , De blij dan nog wat een st e 

sing betrEft de dienstigheid, d een voor q_e 

e bezit, zonder d at de stemming ervan we rô t 
veranderd. Een zinken door een leien dak, een ijze­ 

ren deur door een houten, een metalen door een 

stenen schoorsteen vervangen, dit alles valt llOrmaal 

onder het begrip "aaripa s s i.ng" 

De ontwerp-tekst is zo geredigeerd, dat de 

ministerïèle slissingen tot t verplaatsen of 

aanpassen ambtshalve kunnen worden uitgevoerd. Om 

mo e.l.Lâ j xhed e n bij de voering te vermijden, dient 

te wo r'd en bepa31d d die regelen sle ch t s mogen 
worden gelast indien de eigEnaar geen minnelijke 

re wordt bereikt; daar komt nog bij, dat het 

met zu l.k een voorafgaand akkoord mogelijk wordt, de 

aanzienlijke waardevermindering welke het goed 

in zijn geheel ten gevolge van die regelen zal 

onde ? tot een minimum te bEperken, en da'1rdoor 

te voorkomen, achteraf onverantwoorde of te hoge 

vergoedingen worden • 

De tekst zegt niet wie de singen 

of ssingen bekostigen. t spreekt vanzelf 

dit niet de 

tiging van de erfdie 

belemmeringen heeft 

zijn, die v<!>~r de ves- 

baarhadan op watt ijze 

• Om e betwisting 

... / ... 



,) 
'-. 

hieromtrent te voorkomen, in :1rti 8 Gen 

evoe Cie de ko s t e n V.El d e te wo en 

werken voor ve 

éle St of van de 

ten o van 
C d er luchtwe Il .. 

t sde lid van ikel 8 V:':Jl 

betreft het jderen van ".-;-­ 
uV e onI'oerende e- 

lemmeringen. In somr:1Ïge en z3.1 I'S n.i.c t 
kunnen vlorden volstaan met het verplaatsen van roer-ende 

zaken of met het aa.npa s s en van roerende of onroerende 

goederen; opdat een onroerend goed dat een bele~ue­ 

ring vormt kan worden verwijderd, moet de gehele of 

gedeeltelijke inbezitneming daarvan van openbaar nut 

worden verklaard. In dat geval zal, aldus het ont­ 

werp, van de procedure van onteigening wegens uiterste 

spoed gebruik worden gemaakt .. Maar ook hier moet uit­ 

drukkelijk worde:n bepaald, d a't die procedure slechts 

zal kunnen worden gevolgd eval met de eigenaar geen 

akkoo r'd wordt bereikt over de vervvijdering of, bij 

voorkomend geval, verplaatsing, geheel of gedeeltelijk, 

van het onroerend goed dat een bele~uering vormt. 

Het sluiten van overeenkomsten de tenuitvoer- 

legging van de voorgeschreven maa t r-ege Len vereenvou­ 

digen en de vva:::~rdevGrminderingen beperken. 

Het derde lid van ::trtilœl 8 van het ontwerp 

handelt over de rechten van de eigenaar van een ge­ 

deeltelijk onteigend onroerend goed. Daar het vcr-band 

houdt met het probleem van de schadeloosstelling, 

stelt de van State voor,dit lid over te brengen 

naar artilœl 19, § 1. 

Met inachtneming van de hiervoren gemaakte 

opmerkingen en met verwijdering van de bepalingen 

die op de schadeloosstelling betrekking bben en 

dus naar artikel 19 worden overgebracht, stelt de 

Raad van State voor, artikel 8 als volgt te lezen : 

.... / . \) . 
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Oi:> de 

c1 en 2 en 3, 29 

(;; e Llini 
o e 

t tij tip v n GG v~ i6in3 vsn de erf- 

en zo 11e S v e rm o e r 

GI h, i, J, k en l V~ll ikel 1 
'tôt of vc jC1CI'c1. 

~orden Betroffen, dan 

of, indio1.1 h(;;G roerende 

st c~e Minis-ccr de a an pa.s s Lng 

, de v 

sing van d c z c l n. D8ze regelen worden 

of van de Regie der uitgevoerd all kosten van de S~ 

luchtwccsen• 

WorCi.t ovor de G of dG8ltelijke vcr- 

s i.ng of v jdering van oen onroerende bc Lemno- 

ri en minnelijke schikl-rülô mot de e e naa.r bereikt, 

dan 'va t '-'1-"-',",1-"-' eld ov cr ccnkoms t Lg artikel 19, § 1, 
van de e Tet .. f1 

Artikel 9. 

Dit artikel zegt dat de door de gemeente­ 

besturen verleende bouwvergunningen nauwkeurig in 

overeenst emnri.ng moeten zij n met de bep ingen van 

het ontwerp tot; vestiging van luchtvaart'dienstbaar­ 

heden. 

Het artikel is overbodig; het is trouwens 

onvolledig. Dat de gemeentebesturen die bouwvergun­ 

ningen moeten v nen, de voorschriften van de wet 

moeten in acht nemen ( ikel 90, 1°, van de ente- 

wet), spreekt • Overigens jn de ge- 

meentebesturen niet de enigen die bouwvergunningen 

verlenen. 

. .. / .. " 
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AXlderzijds zou + l, ,ju 

en, a ~ de tor uitVDc v an Cl ikelen 4 
en ) minist ri e besliss 
tro ent stuur moe ten IVO el\:end. 

oe dient .,tuss en de a.r t i. G 5 en 6 v~n 
o een euv! a r-t Lke L 't wo en E:voe 

HOOF:DS'rUK 111.- VE1L1GHE1:DS1NSIJ1ALIA'I' S EN BAKENS 
VOOR DE LUCHTVEILIGHEID. 

Artikel 10. 

Het l'lat ste lid V3.n dit artikel zegt, dat 

Ilde be z e t t Lng " van eE:n goed "me t het oog op de ui t­ 
voering van de werkenll voor het a.anbr-e ng en van een 

veiligheidsinstallatie of een baken, Ilhet gebruik 

waartoe ontleende goed vvordt a.rng ewe nd , moet 

eerbiedigen". 

Het kan nodig zijn 8en goed te bezetten, 

niet alleen voor de u i t vo van genoemde werken, 

ma.a r ook met het oog op de werking van en het toe­ 

zicht over d e veiligheidsinstallaties en bakens. 

De tekst van de Regering impliceGrt, dat 

bij hot aanbrengen van veiligheidsins ies en 

bakens altijd mogelijk zal zijn, rekening te houden 

met het gebruik waartoe het ontleende goed diende. 

kunnen zich nochtans gevallen voordoen waarin dit 

gebruik niet in acht kan worden nomen; zo zal 

bijvoorbeeld voor de inst at van een radarpost 

soms nodig zijn, zit te nemen van een perceel 

voor bebouwing dient, of van een deelte van 

sn gebouwd onroersnd d .. Voor die 

worden be d, d t ed e na 

te algemenen nutte bezit wo en 

len moet 

nomen • 

. . . / ... 
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TIe voo sc e t e 
opm8rlcirJ{-;'GYl T~elcerling. 

Artikel 11. 

TIit artikel verplicht Ylie tf de s 
st dheid wenst te wijzigen" de bevoegde Minister ten 

minste drie 

op de hoogte te hTe en. Is het werk niet binnen de 

te jn van ~ jaar na deze kennisgeving uitgevoerd, 

dan l1zal de tC.,ru3bet1.ling van de kosten veroorzaakt 

door de wi j ziging, de verpl(J,::;~t sin,€ of de herplaat sing 

van de veiligheic1sinstal ies kunnen worden gevorderd". 

TIit artikel is elliptisch gesteld. 

Onder wij ziging van de "plaatsgest eldheid Il 

veTsta=ct het ontwerp, volgens de door de Regering 

verstrekte inlichtingen, verbouwingen die het ver­ 

plaatsen of wij zigen van een veiligheidsinstallatie 

noodzakelijk maken. Dit zou in de tekst moeten worden 

gezegd. 

Volgens de geven inlichtingen is de a~mi­ 

nistratie bovendien verplicht, de op een orœoerend 

goed aangebrachte veiligheidsinstallatie of baken te 

wijzigen of te sen, wanneer de eenaar van 

dat goed de "plaatsgesteldheid" wcnst te wijzigen • 

. .. . / ... 
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Derhalve moet worden be 

die v« ehting binnen een str:l 

ei 

tp:rmijn 

, wanneer 

r:t 
wordt nagekomen, 

men en zo nodig 

mag verwij ren, 

ron ten lastn van 

vvegen komen. 

-Cshalve het werk ter hand 

idsinstallatie of 
ne­ 

baken 
jl ston voor het verwijde- 

St~~t of van de Regie der lueht- 

Artikel 12 .. 

Dit artikel kent aan Minister eon zeer 

grote macht toe om allo storingen weg te nomen die 

"beplantingr::n, lijnc;n voor hc;t overbrengc')Yl of het 

bezorgen van olee sehe energie, eleetrisehe of radio- 

eleetrische installaties" aan "installaties of ba- 

kens zouden beroklcenen".. In clitopzicht kan Minis- 

ter van iedere ei eisen, dat hij alle maatrege- 

lren zou treffen, schikkinzon zou nornon en alle 

nodi werken zou uitvoeron. 

op kosten van do oigell'],2,rS worden ui tgcvoerd. 

Bij 

gen maken. 

t 1 zijn vc;rschillon rkin- 

De Il1ao.tregelen welke de Ministor 

vo.n dit artikel zal nemen, zullen op ie r 

van het grondgebied van het Rijk kunnen worden toe 

t. Ret artikel beperkt rs mo.cht van 

Minister niet tot met luchtvo.artdionstbnarhe 

belaste zones en terreinen. 

Wo.t de 

kunnon (ü "van 

voor hot OV0 of 

ene 0, van ee s 

in !CO zoneS Oe 

boplant.ingen, van jnen 

t bozo van elee 

radio-e e 

la tieS', bovendien Ve 

te en, e s 

wor ti e 

te nemen en no ... ,. / . ., . 
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We uit voe , ze en e be 

j passing van artikel (2 in s jn 

toen de zonp werd ri • 

tussen 

Hieruit blijkt een gemis van overeenstenrrüing 

voorzieningen van artikel 8 en dit artikel. 
Volgens de toelichting van 

voor het verplaatsen en het 

Regering komt het werk 

aanpassen van belemme- 

ringen die bostonden topn de zone werd opgericht 1 bi j 

stilzwijgen van artikel 8, ten laste van de Staat of 

van de Regie der luchtwegen. Artikel 12 daarentegen 
brengt het werk, dat 

richting van de zone 

eigenaars aan de bij de op­ 

stand gehouden belenLmeringen 

moeten uitvoeren, te hunnen laste. Bi j gevolg korat 

dG aanpa s s i.ng van 0:en belemmering bij het oprichten 

van de zone ten laste V2n de Staat van Regie der 

lUChtwegen, tr;Twi j l aanpas sing van Gr:n belenunering 

e bij de oprichting van die zone in stand is gohoUi .. cpn, 

maar waarvan 22.nwezi id latpr sch2de jk b jkt 

te zijn voor de werking van Gen veili ids tallatie 

of een baken, ten laste komt van elp eigenaar. Het is 

niet duide jk hoe 

woord. 

rs id worden v0rant- 

Door te verwijzen naar artikel 19 van het 
ontwerp bedoelt het artikel, dat een vergoeding kan 

worden toegekpnc1 

volge het opgele 

en waarde van het goed inge- 

we vermindert. 

Het verdient aanbeve in :artikel 19 a 
gr;vallen te sommen din tot vergoeding 

Vr;l1. Zo kan velwij ng vervallen. 

Volgf'ns door de Regering Vers toe- 

chting zal df' toppas 

tijk niet tot gevo 

of 

van t l 

ruime o t l kunnen t 
doen voo s zo we 



1 .. 

wel kan bevelen. 

ontzetting van ei 

de Grondwet, en 

Dit zou echter lijks TLlot een 

kel 11 van 

vallen en op 

e,kracht0ns 

oorloofd is "in 

de j ze bi j wet bepaald, en tegen billijke en 

vo o r-af'gann d» schadeloosstelling". 

Het ware verkieslijk, jdte van 

tRImt te beperken ovpreenkofl1stig de be eling van de 

Regering. De Minister zou in feite slechts bevoegd zijn 

om te beve~en, dat de bedoelde goederen Boeten worden 

aangppast illpt t oog op p wr-rking van vei- 

ligheidsinstallaties en bakens. 

Artikel 13. 

Dit artikel zegt, bebakening van ie re 

br; ring OVer 

is dan 150 moffin 
el IS jks 

luchtvaarttGrrp r reikt 

dan het voor hr:;t luchtvD,artterrein belpDIl1G 

rvlak, ton te vaL ei kont. 

j 

In deze bepaling wordt verondGrstold, dat de 

kosten voor plaats ,werldng en o nd» van bal\::r:;ns 

in het algemoen n laste komen van S t van 

Regie der luchtwegen. Dit mo o t ui tdruklcplij]{ wo r don 

gezegd. Artikel 13 zou dan epn uitzondering op 

gemene re l vormen. 

Artikel 14. 

Alleen de vorm van dit artikel geeft aanlei- 

ding tot opmerkingen; Zn b j va e t de 

hierna voorgnstel tekst. 

'Ji •• / ••• 
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HOOFDSTUK IV. UITVO:;:;RING DER WEHKEN. 

Artikelen 15, 16 en 17. 

Ook bij deze artikelen jn en opmerkingen 

tG maken wat dG vorm bGtrrdt. Zij blijken voldoende 

uit de hierna voorgestelde tek~t. 

Artiksl 18. 

Het e0rsts d van dit artikel zegt : 

"Geen enkel ges L, vo o r-t s pr-u.itr-n d uit 
van rhavige wet, t sta1cRn van 

Str:;Eld voor het verzekerpn van dp vrd 

to assing 

werlcQn br:;­ 

id van t 

en!!. 

Op ZP rr,gnl k,--;nt de tekst maar é tzon­ 

ed in dering : wanneer het nodig is een onroe 

bezit te npDen en 

zu Lks alle en vo 
en oVereenkomst is bereikt, 

de i rOCe 

eurt 

• 

Uit de t 
welke draagwijdte 

t kar; bezwaarlijk wo opgGmaakt, 

ring aan dit d wil gGven. 

In verband met artikel 16 van het oorspron- 
ke jk Hegeringsontwerp waarvan hi8r bosproken 

bepaling aanvanke jk het 0prstn lid was, zegt do mo­ 

morie van toelichting 

ft- •• / ••• 
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Il t is onmogr; jl{ aan te neLlen dat oon 

onenigheid nopr;ns toepassing van do wet, uit­ 

voering van werken van vitaal belang zou kunnen be­ 

leIluD.erpn" • 

Een zo korte toelichting werkt niet zeer Ver- 

Het d steunt klaarblij 

van 10 juni 1927 "tot bewaring van signa10n en 

richttF,}r0ns voor het o pmakon van do kaart van Igië" • 

. A.rtikel 3 van cle Ze vve t zegt, dat (le ItQgGring de ei- 
genaars, huurdGrs Gn vruchtgebruikers schadeloos stelt 

voor het nadeel dat zij zouden jden door t aan­ 

brengen van signalen en richttekens. Het voegt er 

aan toe, dat "het gr-val van oneni id 

is om voort te we en". Dit artikel hee echter pon 

veel beperktere draagvvij dte dan artHrel 18 van het 

ondr-rhavige ontwerp. Het betreft alleen onenigheid 

OVer de vergoeding, terwijl artikel 18 ie r goschil 

beoogt dat door de toepassing van de wet kan ~ijzen. 

Volgens de door gemachtigden var::. de; Hege- 

ring verstrekte inlichtingen,zou die bepaling alleen 

dienen om dr volgen te regelen van geschi en, die 

uit d,.., toepassing van kracht"'ns wet Genomen beslui- 

ten en door de uitvoeri 

singen mochten ontstaan. 

van administrati0ve beslis- 

Zij zou geen reuk en 

aan de rechten welke de belanghebbenden bezitten 

gevolge feitelijkheden die zonder titel en r 

recht door de Personeelsleden van stratic 

zouden zijn gepleegd .. Maar het artik01 zou daa.rom nog 

tvoerbaarheid van a stratieve 

t br; nsel der 

zijn .. 

• .. • / •• 11 
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lid van l 18 ~r toa strakkan, administratie 

van de inzake gadwongon 

stratiavo akten gelJruike- 

te Liachtigon om 

tenuitvoerlo van a 

lijke normen. 

Volgrms drU' n o rms n mag de: administratie 1 

althans wanneer het gaat om dA fundamentelE'? rpchtnn 

dar Staatsburgers, zoals vrijheid van d0 persoon, 

het recht op 0igr::ndom, nipt bij ernstig govaar voor 

de orde, openbare voiligheid en de oponbaro zo d 

ambtshalve van dwang gebruik makon om de uitvoe ng, 

hetzij van wetten on reglementen, hetzij van haar e 

beslissingen,te verz ren .. 

In het val van het ontwerp zou de adminis­ 

tratie dit d4js te r kunnnn , daar artil;:elen 21 
tot 24 als misdrijf a.aruno r-kon , z owo L de 0t--naloving 

van bepalincon r wct en zor uitvoe oslui 

als het ot-ingaan op varda en bevolon van do 

bevoegde Ministor of ens 

Uit dG 18 en 21 tot 24 van het 
ontwerp schijnt te kunnen wordpn opgpmaakt dat de 

Regering niet d0 discre onair0 macht wenst te ver- 

krijgen om in oras t.and.i den OVer te tot 

gedwongen tenuitvoerlegging van de 

van dezer uitvoe s tRn Gn van 
en wet, 

nd 

daarvan genomon bes ssingen. De Raad van State he0ft 

echtpr niot kunnen tmaken in we ring 

eigcmlijk gemachtigd wenst te worden om Vé1J1 r 

zakp geb lijko normpn jken .. 

. . ,./ ... 
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Artikel 18 zou moeten worden herzien en zo 

ger0digeprd dat dG juiste b o do s Lf.ng ervan duide jk 

naar vorpn treedt. 

HOOFDSTUK V. - SCHADELOOSSTELLING. 

Hoofdstuk V van het ontwerp 

OVnT de schadeloosstplling op grond van 

lt alleen 

die alle8n voor de luchtvaartdienstbaarheden gelden. 

Zoals gezegd,zou het zijn nut hebben, bij dit hoofd- 

stuk ook schadeloosstolling te betrokken die zal 

wo toegekend o~ grond van de wetgeving inzake 

onteigc;ningpn (zie hi0rvorpn ; Opm0 III). 

Artikel 19. 

De Raad van State stplt voor, vprschillpnde 

gevallen dip zich in hGt kadnr van t ontwG kunnGn 

voordoen en waarin de wetten op de 

mOGtpn wordnn toeGepast, zodat de eigenaars 

van die wetten zullen worden vergoed, nen ( 

zullen 

grond 

<:;uwe) 

van dit I samen voegen. 

Het erste geval is dat van artikel 8, twer:: 

lid, van het ontwerp (verwijde van onron be- 

lonllneringc:::n). Het tweo is t ontwerp nt ui t- 

jk vermeld, maar vloeit va:) t it, 

dat het soms nodig nl 

of gedeelt lijk in be 

van vei idsins ( e 
10). . ... / .. " 
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artikel 8, r d, VGn t aGn 

Raad voorgeleg orrtwo ,vDrwijst de ring naar 

artikel 51 van de wet van 16 sep-cpmber 1807 botrof- 

fonde het droogle van moerassen, onz ••• Dit ar- 

tikel 51 be}Jo.alt, dat huizon on gsbouwen waarvan epn 

gedPGlte om redenen van openbaar nut moet worden af­ 

gebroken of w0ggenoIilen in hun Geheel zullen worden 

aangekocht, in en eiC;0naar zulks ç:;ist; in dat 

geval staat het de administratie of de gemeentm vri j 

de gedoplten van de aldus aangekochte geboulven dip 

voor de uitvoGring van het plan kunnnn wordnn gemist, 

opnieuw tp verkopen. De Z(:~ bppaling vindttoepas sing 

telkens als een Geb onropr0nc1 gopd om red"n van 

openbaar nut wordt onteic;"nd (zie P.B. vo, EXIJrOpria- 

tion pour cause d'utilité publi (Fo tés) nrs 

464 tot 466). Artikp18 van het orrtwar-p zegt dat hpt 

beginsel van artikel 51 van wet van 1807 geen toe­ 

passing vindt. Daar Regering de ontni l 

bGpprken tot hetgc0n strikt no o dz ako Ll j k is voor dG! 

voili id van t luchtvr::rkc,-,r, zods.t zij vaak alloon 

op g0 dnc;l tpn van gronden, bouww-rks n of br; 11.gon 

n slaan, vnrdin t 0vpling de b 

van hpt laatst!? van arti l 8 van t on two r-p op 
te nemen artikel 19, § 1, tweede lid. 

stplt de d van State voor, 

van artikel 19 als volgt 

die o uwo 

tig rvorG!n 

gen, 

" . ., / .... 
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"Artikol 19.- 

§ 1. Is t no g grond, bOUVv\lC of 
br: 

Vlr:g tr: nomen, het J om wettiG oS 
tzij 0 v,.-,i t~llatir:s of bakens aan te 

brengen, wordt n'I' .... _ 
::_::"; overr: oms t.i.g de 

b(1)alin:2;on van 
br:> 

b o s Lu.i, twet van 3 februari 19 
rrclltSJ)ln bij hoog ndG ornstan- 

den inzake ont8i ten algr:menGh nutte. 

Artikpl 51 van wet van 16 september 1éj07 
betreffnndr de droo van moerassen,enz ••• 

denltelijke Lnboz i. tneming~l. vindt geen to ng bij 

+ 
+ + 

Ret eerste li van artikel 19 van het ont- 
werp zegt : "Eon j j p toc e aan eig(;naar 
van cpn met luchtvaartdi011stbaarhedcn :JGzwaard goed 
vrrlc~lld wurden, als 
he zijn cd in w 

t vcstig8n van e dienstoaar- 
pt verm.inde rem fi • 

ZP 08 
vollediG vrij om 
to verlenen. Vo 

e toP 
letter van 

cv= den 

voor 

clan niet 
st 

0, s , voor jl::r: i rd. 

... / ... 
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OvnI' het )roblsom van de s deloosstnlling 

voor Ic~stGn Wo 

nut met zich is rpe els elp alt~()mene r- 
king?n van dit advies ge ld. Va Z8 op- 

me is s osstrlling 

last zwaarder is 

in cha v 21.1'1 h 0: t 
h o t no rmr.Lo on,:_,/'riGf 

j, maar dan is zij 

cht. Geldt dit als 

wanneer 

voor de administratie ook pon 

beginsel in ze matprie en is de Regering t.en andere 

niet voorn.emens de t de wet voortvloeiende geringe 

schade te vergoeden, dan behoort zulks duidelijker 

te wordpn gózegd. Hiervoor zou de wetgevAr kunnen 

uitgaan van het b buitengewone schade, dat hij 

reeds hoeft in artikel 7 van de wet van 23 
dec er 1946 houdrnde instelling van een Raad van 

State, en in ar-~ikel 7, 4°, van dp wet van 14 juli 
1951 houdende vereffening van bij besluitwet van 

5 mei 1944 nietig vnrklaardG organismen An diensten. 

Opdat bijzon I' zware schade steeds tot schadeloos- 

stelling aanleiding zou geven, zou wetgnvnr kunnen 

bepalen in we OIilS den dt::: schade alleszins 

als buitengewoon moot worden l'kt. 

And~rzijcls zal wo 

de rmteigoninc;s o o du r-o wordt tor::g,-, 

dat, wann0er 

rncht0r 

bijkomendo vergoe 

voor wc.ardRvermincle 

knn toekennen, r meer 

van he en is ovprgebleven. 

De in artikel 20 van het on two rp genoemde commissie 

zal j Ve e natuurlijk niet opnieuw 

kunnen toekennen .. 

., .. / ... 
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Eot ir18,chtnc:cdng van do hic")rvor~n geIIlf::èakte 

o)ml"'rkingcn stGlt 

lid van artikel 19 van 

van State voor~ hot eersto 

t He rinGsontvu:Œp te V0rVan{:;~n 

door de volGond~ be~alingcn, die de oorste drie 10 

van artikol 19, § 2, zulIon vormen: 

ft Een j jksQ toolage wordt vorloond 

a an eigenaar, die buitongewone schado t gnleden 

door hot vestig0n van luchtvaartdinnstbaarhodon of 

ingevolge worken uitgevoerd op grond van de artikr:?len 

8, 10 en 12 van deze wot. 

]Je schade wordt in elk goval als buitengewoon 

aangnmcrkt, indien do vnrkoopwaarde van het goed mot 

ten minste eon d,r,rdn vcrrüindnrt .. 

Voor het vorlios van oigendom on voor andere 

schade, vorgocd overoenk0~atig de in § 1 van dit arti­ 

kel bedoelde procoduro, kan geen toelage worden verleend' 

+ 
+ + 

Bij de volgende led8n van artikol 19 van h8t 

aan do Raad voorg~ gdo ontwerp is het volgnndo op te 

lli8rkon 

... / .... 
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Om [~rtik01 Î 9 1 twe a li cl, van he t on t1;ve rp 
OVere;0ns 

l i'~ vrin __ u, ,cC.L ~ VGn S te voorgestnl tokst, 
wGre t o Ls volgt te; zen 

e; 
t J:oecl is op de d2tULl van het beslui t 

of de bes ss or de sch2 ontstnrtt". 

In artikel 19, rde lid, vPyvange; men in 
de Franse tekst de te;rm "re;visible" door de woorden 
"sujette à revision". 

voor 
Arti l 19, zesdo lid, verruimt hot stolsel 

compone tiC' van de waardevermeerderingen en 
-verminderingen dat de wet van 1930 had ingc;voerd; 
juist wegens dio verruiming echter zal de toelJassing 
ervan zeer moeilijk worden. 

Bovendien vC'YvangG men dG lQatste woorden 
van dit lid "nadPGl lijdt" door de woorden "buit0n­ 
gewone schade Li.j d t "; 

Ton slotte warn hpt bi j k , dat V&"1. het 
bGginsel van de ja[.~rlijlcse toelage kan vvordpn afge- 
weken wanno o r dp ei 
dienstb .. arh o don of 

door t vrsti van de 
t ui tvoC'rGn van het wo rk een on- 

nli jko trngewone schade lijdt, e onevnnrpdig 
is met p0}j zodanige toolago. Het laatste lid van ar- 
tik!?l 19 dus wo r-d+n VP als volgt : 

... / ... 
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"Goen 
voor j2"c'.rlijksr; 

jzen zullen worden ingevoerd 

G d.i o lagpr l'ochu 
t VQst te ste eon bi j lconä nk.l.á j~;: lJ,~S n nri nt.mum- 

b(~drQg. In ze C.:r:v:::ülen z21 nen f o rf ai. tEürn som, 
gelijk nDn tipril2cnl 
wo r d-vn tOr n d .. 

Kan de buit0ngnWOr:i.p schade, t zi j onnri d- 
dellijk is, niet door cpn jaarlijkse toelage worden 
vergoed, dan kan in plaats van de jaarlijkse toelage 
een forfaitair bodrng worden toegekend, dat wordt be­ 
rekend zoals bepaald in het vorige lid" .. 

+ 
+ + 

TIe hiervoren voorg~stel wijzigingen maken 
hG t wpnsGli jk, dE~ t artikRl 19 in drie artikelen wordt 
gesplitst, onder vernu~~ering van de volgpnde artike­ 
len. 

Artikel 20. 

Artik01 20 richt een commissio op die er 
mede belast is ui ts})raa,k te doen over het verlpnen, 
het horzion en het af s chaf'f'r-n van dp toolag.fm. Vol­ 
gens de gnmachti van do Rpgoring zou die commis­ 
siG ui tslui t"nd ui t ambt0n2r0n b,-'staan • 

• • • /. ,. ti 
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Hot orrtwrrr-p vr; licht commissie niet 

de 1]rl bbon don te horen, en evel1lEin he-èar beslis- 

uitspraak te doen zonder dat enig administré::.tinf of 

gerechtelijk beroeD openstaat, behalve hGt beroep 

br;dorld in artikGl 9 vnn de wet van 23 c1ecembor 1S46 
houdend0 instelling van Gen Raad van State. 

Zoals de Raad van State in hot algemeen ge­ 

doplte heeft opgemorkt, mort hot voorhanden zijn van 

bui t0ngeWOll(~ schade wordon vastg::o:steld vo Lgr-ne een 

procedure, die zowel aan particulieren als aan de 

Staat dG gewonste waarborgen biedt~ 

In die gcclachtengang is hot aannemelijk, dat 

artikol 20 een gesj_Jecialis0Grde commissie opricht,. 

Zodanige sPecialisatie vordient aanbeveling, want om 

tot een billijke en eenvormige rpchtspraak te komen 

inzake de cri teria, aan d o hemd waarvan kan wo r-dori 
vastgcstGld of cr buit~ng('wone schade is topg~bracht, 

is het van belang dat do desbetreffende aanvragpn wor­ 

den bijccngpbracht en vergGleken en dat ccnzclfdp 

orgaan ovor do gegrondheid ervan oordeclt. Een dcrge­ 

lijke methode, waarbij ge jksoortige gevallen worden 

gegroepe,rd (?il door con gespecialiser,rde commissie 

worden beoordeeld, is aangewend na do afkondiging van 

de wot van 23 juni 1930. 

Volgens het orrtwo rp moet dcze conmùssie op 

eigpn gezag ui tsprc,ûk do e n on bo s Lä as i.ngon nornon wao.r= 

tpgon alloon bij Raad van State boroeP oPenstaat. 

Haer functie is dus van juridiotionele nard. nit zal 

nog duidelijker tot ui ting komen indien, zoals d0 Raad 

van State voorstolt~ de schadA als buitenGewoon moet 

... / ..... 
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ndr"Œt. Dan ZfÜ immers mogen vvor­ 

genaar van het dienend crf 

rr:;cht ho o f t op GCn v0rgocding, waa.r-van eb commissie 

de omvang moet bCJ?8.1en. 

Gelet op de aard van functip dor cornmis- 

sie,zou hot in re li dat ZlJ haar 0s1issingen 

met redenen omkleedt en (~·_at zij een procedure in acht 

no!'>mt, dio de bclanghebbpnden en hun raadsman geleg8n­ 

h8id gpeft inzage van het dossier te nemen en opmerkin­ 

g8n tr: makori ; voor de rGdactie van die tokst kan wor­ 

don ui tgngaan van artikel 11 van de wet vrin 14 juli 

1951. Om d0zelfde reelen ware het normaal, clat de com- 

missie nint uitslui zou bestaan uit ambtennren 

die hiërarchisch van de Minist2r afhangen, manr ook 

uit onafhnnkelij personen, zoals in andere gevallen 

waar ook moest worden uitgemaakt of er buitengewone 

s chad-, l'vas (v8reffeldngscomi té voor de toepassing van 

de wet van 14 juli 1951). 

De motivering van de beslissingen van de 

commissie is een essentiöle waa rbo r-g voor de lJelang­ 

heb bpnden.:0e cht tot mo t i, vo r on voorkomt vville­ 

keur in c18 toekp ng van vergoedingpn, en maak't de 

in artikel 20 vG.n hot ontwerp bpdoclde controle? vanwege 

dG Ra ad van State doel tr(·ffnnrler. l~keli jk volledig 

zal de waarborg van die controle echter eorst zijn, als 

belanghobb0nde partijen,in plaats van op grond van 

arti\::el 9 van wet VEm 23 decembpr 19.46 bij de afde- 

ling udministratie van dp Raad van State in beroep te 

komen, bij eln ho r boro leunnon in- 

s llen. Die afde zou vollG rechtsmacht t- 
oefenen, zodat j rt alleen of aan de 

., . ·1., · · 
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rn len inzake bovoe d en 0,8,1::' de vo rmvr-r-o i.s t.,n 
is voldaan, maar ook of er w8rkelijk bui tr?ngeyvone 
schade is ontstaan, wo Lk bngrip zi jool.;: moet toepas­ 
Sen wanneer zij bij wijze van advies uitspraalc doet 
oVereenkomstig nrtikol 7 van 
1946. Zo zou de eonheid van rechtsl)ru,[Lk verzekerd 
zijn op de Verschillende gebieden waar dit begrip 
toepassing vindt of zou moeten vinden. 

Om di t doel te bereiken, kan worden volstaan 
met in het enrsto lid van artikel 20 van het ontwerp 
"behalve voor dit hetvvelk openstaat krachtens artHeel 
9 van de wet van 23 december 1946 houdende instelling 
van een Raad van Sta te 11 1 te Vervémgpn door d o wo orden 
"behoudens hoger beroell bij de afdeling administratie 
van do Raad van Sta te fi. 

Artikel 21. 

Dit artikel b81ast dp Koning met het nemen 
van de uitvonringsbesluiten die nO~lg zlJn ing~volge 
de artikelen 19 en 20 van het ontwèrp .. 

Hier voege men ook de belJaling van artikel 
20 in, die de Koning belast met de benoeming van de 
commissieleden. 

Daar de Rand van State voorstelt, dat tegen 
de beslissingen van deze commissie beroep van volle 
rechtsmo.cht zou openstaan,moet worden bepaald dat de 
Koning do voor de Raarl van State te volgen rpchts­ 
plegi~g zal vaststellen. 

. ... / ... 
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HOOFDSTUK VI.. - STRAFBEPALINGEN .. 

Artikel 22. 

Dit artikel stelt een correctionele straf 

op oVRrtreding van het bopFLalde in de artikelon 3 en 5 
van het ontwerp, die 

baarhoden vestigen. 

eigenlijke luchtvnartdienst- 

Het bepaalt dat, op bevel van do bevoegdR 

MinistRr, "de ovnrtre rs het voorwerp van de inbreuk 

zullen mORten doen verdwijnen", dat, "indien j bin- 

YHé)n stelde termijn gern 2;0vol€, aan dat bevel 

geven, het tshalve en op hun kosten zal wo r dcn ui t- 

gevoRrd", en, tpn slotte, dnt 

die kosten wordt vervolgd "zoals 

terugbe van 
inzakenll .. 

+ 
+ + 

Het artikel zou nader moeten ven, 

het verwijderen van t voorwerp 

mag worden gelast na Veroo ling door rechter .. 

.. 1JlI, ./ ••• 
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t zou b en meor lijn vnn de 

tradi tie liggen, voor schrijven dat de rechtban1r 

bev8clt zaken in hun vro rf? staat tG herstellen, 

indien de Minister of zijn gemachtigde daaz-om verzoGkt. 
In dat gGval bepaalt TiJchtbémk binnen welke termijn 

zaken in hun vr00ger;:; staat moeten worden herstGld, 

en bGslist zij dat, als het vonnis niet ten uitvoer 

wo r d t grüeed, l~inister cf zijn gr;machtigde erin 

op kosten van de betrokkGne zal voorzien. 

In het 

bepaald, dat de te 

tste lid van dit artikGl wordt 

"taling van uitgavGn voor 
elp tshc;,l v-: verrichte vo r-wi, j elering van t voor- 

wcrp van h0' t mis dri j f wordt vo rvo Lgd Il zoals in do­ 

meinzakon". Hot ontwerp verwijst dus Lrnp.l i.c.i o t nr.a r 
de domaniale wet van 22 cember 1949 (Pasinomie 25 
februari 1950).. l 3 vrm ze wc t zr;gt : "Iedere 

[lCLn de StEmt of aan Staatsorgnnismrm v0Tschul g som 

invordering vervolgd wordt 

dnr domeinen, mag door middel van 

rel worden. 

evel ingevor- 

Ho t dVV2ngbevnl worelt door invor- 

d0ring belaste ontvEmgnr ui tgrvnardigd; t wor d't or 

de directeur der registratie en domeinen geviseerd en 

ui tvoerbaar vo rk Laa r-d en bij delirwacLrc1nrsexploot be­ 

tekend" • 

Het Ve ent aanbeveling, rechtstreeks naar 

arti l 3 vnn deze wet t.e verwijzen of tekst ervan 

in het ontwerp op te nemen. Dit 

hierna voorgestel t daan. 

wordt in de 

Deze tnkst met bij l 

3 0, 

.. './ .... 
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Artikel 23. 

Dit artikel straft met e"n stro.f van 0'Rn­ 

voudit:;e poli tie deg8ne die werken ui tvoert waa r-do o r 
eRn vei gheidsinsto.llatie of DOn baken kan wo r-don 
beschadi of v8rnielc (1°), e onvrijwillig de 

werking uQarvan hindr,rt of bGlet (2°), die onvri jwil­ 

lig enig voor het ge bruik da ar-van dienend we of 

voorwerp VG elt, sloopt, velt of besch2digt (3°) of, 

ten slotte, die bevoegde overheid kennis 

te geven a Ls hij nan zijn goed verc::mderinçf?n wil 3,an­ 

brrongen waarvoor e8n veiligheidsinstallatie of een 

baken moet worden verplaatst of gewijzigd (4°). 

Het laatste d van di t artike l straft me t 
dezelfde straf degene die de handeling heoft gelast 

welke tot het misdrijf "aanleiding heeft g8geven" .. 

+ 
+ + 

De onder 1° en 4° genoemde mis jven be- 

staan in het verzuim IJ8voegde o vo r-ho.i d ko nnt.s te 

geven V8n werk8n clie moeten worden uitgevoerd in de 

nab.i j ho i.d van een veili dsinstallatie of o ori bakr-n , 

Het ware verkieslijk, de tekst van 4° onmiddellijk na 

10 te plaatsen. 

. " ./,. .. 
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Het laatstp d lijkt ovnrbo g. Daar het 

degene straft "die hnt bc;vr;l hnnft gegr:Ven tot dp 

daad" vvelke tot het misdrijf aun.l.o.i da.ng hOGft gpgnven, 

kan hot niet laan op onder 1° en 4° genoemde sdrijven, 

die immers uit nalati id gepleegd zijn. 

Bedoeld is dus hij y die de wo r'kon hnn:i:'t 

last, waarvan de uitvoering de werking van vei gheids­ 

installaties of bakens heeft gehindr-Td of bplpt (2°), 
dan wel dp vnrnieling, sloping of beschadiging van 

enig voor het gebruik van din vpiligheidsinstallaties 

of bakons dinnend werk of voorworp tot gevolg heeft 

gehad (]O). 

Het is echter et delijk welke fout o 
pGrsoon zou kunnen begaan behalve dan e, welke is 

vGrmpld ondGr 1° en 4°, namelijk tG heb nagelatGn 

dp Ministpr of zijn gemachtigde te VP ttigen. 

Heeft hij immers de Ministrr of jn gemach­ 

tigde verwi ttigc1, dan kan hij niet strafrnchte jk C1an­ 

sprakelijk worden gesteld voor de schade welkt? zij 

die de werken uitvoeren onvrijwillig mochten Vnroor­ 

zaken. De verwittiging eft juist tot doel, de bnvoog- 

de o vo.rho.i d te waare chuw.-n dat zij de no onder- 

richtingen kan gpVen of nodi maatregelen 

om iedere beschadiging van onn veiligheidsinstallatie 

of baken te voorkomen. 

Gelet deze opmorking,kan het te d 
van di t artilcel vervallen. 

. , .. / .... 
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Artikel 24. 

De onrsta tWee leden van ditartikel. stellen 

correctionele straf handelingen e wotens en wil- 

lens worden Verricht om werking van veilighr,i ds- 

tallatios of bakens te hinderen of te beletten, 

alsook op vrijvti i Va eling of beschadiging van 

enig vo o r het gç;bruik van die installaties of b ns 

dienend we of voorwerp .. 

Het drrde lid straft met dezelf straffen 

degene die niet onmiddellijk gGvolg gP8ft aan cIe 

vorderingen of aanmaningen van de bevoGgele Binister 

of van zijn gGmaehtigde. 

+ 
+ + 

De vo ro o r-dr, tot ss van nen 

maand tot drie jaar en tot 

vi j f'ho ndo r d f r ank of tot é 
alleen maar om een 

va 19d, is a.anzi 
1 van hnt StrafwG 

l oGte van vijftig tot 

van die s onn, 

r 
Gt te en 

straf die l 

r wapenen. Dit 

sstraf van acht 

s 

el stelft, 

lel en 

jf wo.r d t 
t zes 

oek all dp we 

dit wil ze 

bedrGi 

of wcp;rs 

rspanni 

met 

t met 

Luidens hetz artikel wor 

IG pPI'soon 

'lIG an- 

ni d , door G0n 

maunden tot tW0e janr, 

r zwaar is 

t is l1lpt een 

voo en 
e 

dir; 

s l 

van wapGnen, straft met ss 

or t 
mumstraf .. 

. .. / ... 
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Is het nodig het et-nakomen van vo ringen 

en bevelen r 2.dtünistratie als misdrijf aan te merken, 

toch moet de t ('kst in Vr; and met s t r'af'f on worden 
hf; en om hem in ovore0ns tonmling te b rr-ngr-n llln t p,ven­ 

genoemd artikel van het Strafwetboek. 

Artikel 25. 

Krachtons dit artikel vinden alle bepalingen 

van boek l van het Strafwetboek toepassing de in 

deze wet en in haar uitvoeringsbes 

drijven. 

mis- 

+ 
+ + 

A3.ngezien 

stelt op oVe 

t ontwGrp 

ding van 

en j 
s b van 

uitvoe- uitvoeringsbesluiten, jn woo "en 

rin,3sbeslui tenll z 

geschrnpt .. 

r voorwerp en moeten Ze worden 

Artikel 26. 

Dit l be t ho 

olitie, 

ct8urs en 

ecteurs eld 

wet 'Inn juni 1 vnn nOVeIn- 

ber 1946, also 

sonrcls van t t 
jzen ppr­ 

ren 

en hpt vasts van ove van W8t. 

. ., . / ...... 
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Het b t, or a an 
vvi j zen P rsone01s van vpr di r 

toe si van b .ingen r wet van 
juni 1 7 .. 

+ 
+ + 

a) De ten van hoofdinsPecteur en inSPecteur der 
luchtvaartpo tie jn ingnstpld bij "" wpt van 
27 j 

16 
1 '7 Il 

I rzi wet van 
er 1919 betref ndp 

luchtvaart". len 38 tot 41 van deze wet 
b en, t en van 

het b0stuur clror t van ho dins- 
t van r luchtvaart- 

p e vGrlnnen.. Zij b n bevoe d. van 
cier van rnchtelij po e, c.i o r 

van procur~ur s j d. • 
t af voor rGchtb van (>l')rs 

min is hun bevoeg t 
ette­ 

t arron- 
arrondissr::;me .LJ.1.A.~~.l..I_'; r v(' li j 

cl ni"t b 
e r0chtbank. Zij en 

stellen vast, bij 
tnt b js van het te el, 
Ven en oVe binnen de 
en aan boord van Luch t'vaa r-tu.i 

edrij- 

tre van l.Netten pIl rp 
ovpr- 

Lu ch t v: cart" Zij rx-:n bnvo" iel om bes 
op 11 voorvlfe 

wor- 

s 
vrij 

e­ 

r 

cl jk VG1.Il Vro 
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b talen. Die IJO 

De wet van 1 7 VQ 

der luchtvaartpo tie bevoe 

dus 

van di t b'?s t. 
jn hen van 

inlichtingen,zou 

oVnrtrec1ing 

sing.. Vo 

gering echter 

wensen tp van artil'CRl 40, 
juni 1 7 , IJ bOlJ8.al t 

on toP ssing 

d , van 

geld- WAt van 

boete in van vr: 
taald. 

De hi8}"na voo s l t Illet d.i t 

voo e cl rnkening .. 

b) DG b0,sluitwet van 20 82:' 19 
van e luchtwe van 

toprichting 

kant IJ 
l 12 Il ng kun ar.n 10 

r luchtwo 

van 

in 

son("""l r gio cl vun 
insppcteur van gerechtelij politi8 verlonen on- 

r vo o rwao r-dnn v c : pn bij wet van 2 juli 

1924, waarbij aan s 

rlijke luchtvaart 

n van t B8stuur r 

bevoeg id van c i.n r 

van geTocht81ij ,Qoli tiA is toro 

or 

De wet van 22 juli 1924 is nC 

wet vrm 27 juni 1 7, die er'Tst 
r 0 

Î muart 

1954 werking is 

" ... / Ijlt. .. ft 
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H~t ontwerp is ecn goede iding om in 

artikel 12 van de bes twet van 20 novemb(?r 1946 
de vr-r-wi j z i.ng naar de "vet van 22 juli 1924 vr;r- 

vangen or pen vcrwijzi naar de wet van ju- 

ni 1937 .. 

c) Tenslotte zi jn de in h~t artikel Nilde perso- 

nee leden et de enigen, e met topsporen 

en vaststellen van overtrf" van de ontwor- 

l)en wet zi jn be t. Andere officieren en 

grond van 

li tie hei) 

bevoe 

zelfde 

id 

ten van de 

opdrclcht, 

rechte jke 

die hun door de wetten van hun t 
is toegekend. Opdat :bier 

lijk zou zijn,worclt voo s Id na r 

t in het artikel be clde personeolsleden 

in t bijz r bevoegd zijn om overtro 

op te sporen en vast te stellen. 
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Tekst van de Regerin~ 

HOO}<'D;3TUK I. - BEPALINGEN. 

Artikel 1.- 

Voor de toepassing van 
deze wet wordt o nd e r de volgen­ 
de uitdrukkingen verstaan: 

a) luchtvaartterrein: bepaalde 
oppervlakte van de grond of 
van het W1.t er bestemd het zij 
geheel of gedeeltelijk,voor 
de aankomst, het vertrek en 
het manoeuvreren van de 
Luc ht vae.r-tu i.g en ; 

b) bewegings~errein : gedeelte 
van een luchtvaartterrein 
dat bestemd is voor het ma­ 
noeuvreren van de luch~­ 
vaartuigen op het aard- of 
op h e t \iv-;,teroppervlak ; 

c) landingsterrein of water­ 
oppervlak : gedeel~e van het 
bewe sterrein dat bestemd 
is voor de aanloop en de 
uitloop van de luchtvaar~i­ 
gen; 

d) landingsbaan of vaargeul : 
rechthoekig of van het vvater­ 
oppervlak gedeelte van het 
landingsterrein, uitgekozen 
of ingericht om over zijn 
lengte te dienen voor het 
opstijgen en het landen van 
de luchtvaartuigen ; 

L.5849/2 .. 

T~kst voorgesteld door de Raad 

van State. 

HCOFDSTUK I. - BEGRIPSBEPALINGEN. 

Artikel Îr( artikel 1 van het 
~ ontwerp) 

Voor de toepassing van 
ûeze wet wordt verstaan onder : 

a) luchtvaartterrein : bepaalde 
oppervlakte van de grond of 
van het water, gehe of ge­ 
deeltelijk bruikt voor de aan­ 
komst, het vertrek en het ma­ 
noeuvreren van luchtvaar- 
tuigen ; 

b) newegingsterrein : gedeelte 
van een luchtvaartterrein 
bestemd voor het manoeuvreren 
van luchtvaar~uigen op de 
grond of op het wa t e r-o ppe r-v'Lakj 

c) landingsterrein: gedeelte van 
het bewegingsterrein bestemd 
voor de ~anloop en de uitloop 
van luchtvaartuigen ; 

d) landingsbaan of vaargeul : 
rechthoekig deelte van het 
landingsterre ,uitgekozen 
of ericht om over zijn 
lengte te dienen voor het op- 
stijgen en het en van 
luchtvaartu ; 

... / ... 
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e) punt van referentie: 0 
uh i ach punt d vt de lüsging 
van een-luchtvaartterrein 
a.xrrg e e f t ; 

f) strook: deelte van het 
aardoppervlak t elke lan­ 
dingsba8.n omvat en omringt 
en gebeurlijk de verleng­ 
stukken ervan ; 

g) naderingsterrein : gedeelte 
van het aard- of eropper- 
vlak gelegen aan de buiten­ 
zijde van het landingster­ 
rein of van het wateropper­ 
vlak en W;Larvan de projectie 
op een horizontaal vlak een 
qpl i kz.i jdi e trapezium, even­ 
tue verlengd door een 
rechthoek, vormt ten npfdch­ 
te van t vertilmal vlak Jat 
door de aslijn, volgens de­ 
welke de lqnding of het op­ 
stijgen geschiedt,loopt en 
war.r-v an de kleine basis zich 
langs de zijde vqn het lan- 
dingsterrein of VEL]_ het er- 
oppervlak bevindt ; 

h) overgangsoppervlak : gedeelte 
van het aard- of wateropper­ 
vlak de projectie uitmakend, 
cp de aarde of op h w~ter, 
van de overgangsoppervlakten; 

i) middelzone : gedeelte van het 
a?LTd- of eroppervlak dat 
het luchtvaartterrein om­ 
ringt ; 

j) ringszGne : gedeelte van het 
aard- ~ of \N::;,teroppervlak dat 
de middelzone omringt ; 

k) luchtvaartterreinzone : ge­ 
deelte van het aard- of 
wa-ceropperYlak dat de ring­ 
zo ne omringt ; 

LoO 2 .. 

e) punt vqn referentie : geogra­ 
phisch punt dat de ligging van 
een luchtvaartterrein aan­ 
geeft ; 

f) strook : gedeelte van het aard­ 
oppervlak dat elke landings­ 
baan omvat en omringt en even­ 
tueel de verlengstukken ervan ; 

g) naderingsterrein : gedeelte 
van het aard- of eropper- 
vlak gelegen aan de bui ten­ 
zijde van het landingsterrein en 
waarvan de projectie op een 
horizont vlak een even- 
tueel door een rechthoek ver­ 
lengd trapezium vormt, dat 
syrrwetrisch is ten opzichte 
van het vertikaal vlak dat 
door de aslijn, va ens welke 
de landing of het opstijgen 
geschiedt, loopt en waarvan de 
kleine basis zich langs de 
zijde van het landingster­ 
rein bevindt ; 

h) overgangsterrein : gedeelte 
van het aard- of eropper­ 
vlak de projectie uitmakend, 
op de aarde of op het water, 
van de overgangsoppervlakken; 

i) middelzone : gedeelte van het 
aard- of wat.er-o ppe rvLak dat 
het luchtvaartterrein om­ 
ringt ; 

j). niugzone : gedeelte van het 
aard- of wa't er-o ppe rv l.ak dat 

de middelzone omringt ; 

k) luchtvaartterreinzone ge­ 
deelte van het aard- of water­ 
oppervlak dat de ringzone 
omringt ; 

•. ~/. o. 
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1) beschermingszone : gedeelte 
van het aard- of eropper­ 
vlak dat een Lneca.LLa tie be­ 
stemd voor het verzekeren 
van de veiligheid van het 
luchtverkeer omringt 

m) naderingsoppervlak : gedeelte 
van een hellend vlak of 
o p e e nvo ende gedGel tbn van 
hellende of horizontale vlak­ 
ken welke een gang vormen 
waarvan de verticale projec­ 
tie op de aarde of op het 
water het overeens;temmend 
naderingsterrein is ; 

n) horizontaaloppervlak : ge­ 
deelte van een horizontaal 
vhk gelegen op minstens 45 m 
boven de hoogte van het punt 
van referentie, begrensd 
door de projectie, op dit 
vlak? van de buitengrens van 
de tn Ldc e.l zone 1 

~) overgangsoppervlak : eens­ 
deels, gedeelten van hellen­ 
de vlakken aanleunend op de 

jden van het naderings­ 
oppervlak en zich naar buiten 
verheffend tot het horizon­ 
taaloppervlak en eventueel 
het kegelvormig oppervlak en 
het oppervlak vrij van be­ 
lemmering voor het lucht­ 
va'1rtterrein en, 8.nderdeels, 

gelde vlakken aanleunend 
op de zijden van de strook 
of van de vaargeul en zich 
naar bu i.t en verheffend tot 
het hori zont oppervlak J 

li. 5849/2 .. 

1) beschermi~~szone: gedeelte 
van het aard- of w eroppervlak 
d a t een installatie bestemd 
voor het verzekeren van de vei­ 
ligheid van het luchtverkeer 
.mringt ; 

m) naderingsoppervlak : gedeelte 
van een hellend vlak of opeen­ 
volgende gedeelten van hellende 
of horizontale vlakken welke 
een luchtweg vormen waarvan de 
verticale projectie op de 
grond of op het water het over­ 
eensGemmend naderingsterrein 
is ; 

n) horizontaal oppervlak ~ gede Ge 
van een horizontaal vlak ge­ 
legen op minstens 45 mboven 
de hoogte van het punt van re­ 
ferentie, begrensd door de pro­ 
jectie, op dit vlak, van de 
buitengrens van de middel- 
zone ; 

0) o\Tergangsoppervlak : eensdeels, 
gedeelten van hellende vlakken 
aanleunend op de zijden van 
het naderingsoppervlak en zich 
naar buiten verheffend tot het 
horizontaaloppervlak en even­ 
tueel het kegelvormig oppervlak 
en het voor het luchtvaartter­ 
rein belemmeringsvrij oppervlak 
en, anderdeels, geregelde vlak­ 
ken aanleunend op de zijden 
van de strook of vaargeul en 
zich naar buiten verheffend tot 
het horizont oppervlak; 

... / ... 
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p) kegelvormig oppervlak t vlak 
dat naar boven opengaat en 
aanleunt op de omtrek va.n het 
horizontaaloppervlak ; de 
projectie op de aarde of op 
het water van dit oppervlak 
maakt de ringzone uit; 

CL) oppervlak vrij van belemme­ 
ring voor het luchtvaartter~ 
rein: gedeelte van een ho­ 
rizontacól vlak gelegen op 
de hoogte van de omtrek van 
het kegelvormig oppervlak en 
begrensd door de projectie, 
op dit vlak, van de buiten­ 
grens van de luchtvaart­ 
terreinzone. 

HOOFDSTUK II. - HE~l BE:!?EHKEN \fAN 
DE HINDZRNISSEN. 

Artikel 2.- 

Worden aangeduid op 
de; ,gronël.plans behoronde bij l{o­ 
ninkli jke besluit en g,\3nomen op 
de vo ordracht van de 1V1inist er 
be st met het bestuur der lucht­ 
vaart of van de Minis~er van 
Landsverdediging en na raadple­ 
ging van de Minister tot wiens 
bevoegdheid de economische zaken 
en de mijnen behoren : 

a) voor elk luchtvaartterrein 
door de Koning aangeduid : 

1 ° het punt van referentie, 
de ligGing, de afmetingen 
en grenzen van de stroken 
en van de zones bepaald 
bij littora ,h, i, j en 
k van artikel Î ; 

L. 49/2 .. 

p) kegelvormig oppervlak: vlak 
dat naar boven opengaat en aan­ 
leunt op de omtrek van het 
horizontaaloppervlak; de pro­ 
jectie op de aarde of ophhet 
water van dit oppervlak maakt 
de ringzone uit; 

CL) voor t luchtvaartterrein be­ 
lemmeringsvrij oppervlak : ge­ 
deelte van een horizontaal 
vlak gelegen op de hoogte van 
de omtrek van het kegelvol~1ig 
oppervlak en begrensd door de 
projectie, op dit vlak, van de 
buitengrens van de luchtvaart­ 
terreinzone. 

HOOFDSj_'UK II. - ERFDIENSTBAARHE­ 
DEN TOT :3EPERKING VAff'LUCHTVAAHT­ 

BELEJ:iiMER INGEN • 

Artikel 2.- (artikel 2 van het 
ontwerp) 

Op plans gevoegd bij 
koninklijke besluiten genomen op 
de voordracht van de Minister tot 
wiens bevoegdheid de luchtvaart 
behoort of van de Minister van 
Landsverdediging en na raadple­ 
ging van de Minister tot wiens 
bevoegdheid de economische zaken 
en de mijnen behoren, wordt aan­ 
geduid : 

a) voor elk door de Koning 
wezen luchtvaartterrein 

1° het punt van referentie, 
de lig~sing, de afmetingen 
en grenzen van de stroken 
en zones omschreven onder 
g, h, i t j; en k van 
artikel 1 ; 

••• / •• lP 
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2° de en de grenzen 
van de oppervlakken be­ 
paald bij littera m, n, 
0, p en q van hetzelfde 
artilœl ; 

b) voor elke installatie bestemd 
tot t verzekeren van de 
veiligheid van het luchtver­ 
keer en door de Koning aange­ 
duid de zone bepaald bij 
littera l van hetzelfde ar­ 
tikel. 

Artikel J.- 

a ) in de n"'vderingsterreinen mag 
niets d~t zich boven het 
naderingsoppervlak verheft ; 

b) in de overgangsterreinen mag b) 
niet s dat zich boven ~e over­ 
g8.ngsopp _rvlakken verheft ; 

c) in de middelzone, mag niets c) 
dat zich boven het horizon- 
t oppervlak verheft ; 

d) in de ringzone niets dat d) 
zich boven het kegelv~rmig 
oppervlak verheft, . 

opgetrokken, ingericht of aan­ 
gebr'.1cht worden. 

e) in, onder en boven de be- e) 
scherming~zone mag e~ enkel 
gcbouw~ constructie of be­ 
planting, geen e nlce.Le met '\,3.1- 
m3,ssa, geen telefoon- en 
telegraaflijn, en lijn voor 
het overbr:engen of het bezor- 

n van electrische J en 
in I t alGemeen niets cL'ot V9.n 

is om de werking van de 
eh '1.1d:"1ar bevindende in­ 
~llatie te storen, opge- 

trokken, ingericht of 
acht worden. 

L .. 5849/2 .. 

2° œ ligging en de grenzen van 
de oppervlakken omschreven 
onder m, n, 0, p en q van 
hetzelfde artikel ; 

b) voor elke installatie die 
dient om de veiligheid van het 
luchtverkeer te verzekeren en 
door de Koning is aangewezen, 
de zone omschreven onder l 
van hetzelfde artikel. 

Artikel J.- (artikel J van het 
ontwerp) 

Het is verboden op te trekken, 
in te richten of aan te brengen : 

a) in naderingsterreinen ~ es 
wat zich boven het naderings­ 
oppervlak ve eft; 

in overgangst;erreinen : es 
wat zich boven de overgpu1gs­ 
oppervlakken verheft ; 

in de middelzone : es wat 
zich boven het horizont 
oppervlak verheft ; 

in de ringzone : alles wat 
zich boven het kegelvormig 
oppervlak verheft ; 

in, onder en boven de bescher­ 
m Lng s zo ne : door de Koning te 
bepalen roerende of onroerende 
zaken, d de werking kunnen 
storen van de inst la tiE 
bestemd om in de veiligheid 
van de luchtvaart te voorzien. 

. .. 1 · ., . 
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AlJtikel 4.- 

De Minister die met het be­ 
stuur der luchtvaart belast is 
of de Minister van L2-ndsverde- 
diging 9 onder de door hem 
vast st de voorw~arden, ver­ 
za ch t ingen aan de bepe,lingen 
V:::1n artikel 3 toestaan warme e r 
hij oordeelt dat deze vel"zach­ 
tiIlt:sen on be zwaar voor de 
veiligheid v s.n het luchtverkeer 
'ku nne nopleveren. 

Artikel 5.- 

Onverminderd de bepalingen 
van ar-t Lke.L 3 is het verboden, 
behalve wanneer door de Minister 
die met t bestuur der lucht­ 
vaart belast is en door de Minis­ 
ter van Landsverdediging toela­ 
ting verleend wordt : 

1° op enig gedeelte van 's Rijks 
grondgebied iets op te rich­ 
ten of aan te brengen da t 
hoger reikt dan 150 meter 
boven het ésrond- of het water­ 
oppervlak; 

2° in de luchtvaartterreinzone 
iets op te richten of aan te 
brengen dat hoger reikt dan 
het bij het luchtvaartterrein 
behorend hindernisvrije opper­ 
vlak, daar waar de hoogte er 
van minder is dan 150 meter 
boven d e grond of het w.a t er , 

2 

Artikel 4.- ( ikel 4 van het 
ontwerp) 

De Minister tot wiens be­ 
voegdheid de lucht behoort, 
of de Minister van Landsverdedi­ 
ging, kan,in bijzondere Gevallen, 
onder de door hem te stellen 
voo rwaaz-den , verzachtingen to e­ 
staan wat betreft de bepalingen 
van artikel 3 of van de ter uit­ 
voering daarvan genomen koninklijke 
besluiten. 

Artikel 5.- (artikel 5 van het 
ontwerp) 

Onverminderd de bepal ingen 
van artikel 3,is het verboden 
zonder verlof van de Minister 
tot wiens bevoegdheid de lucht­ 
vaart behoort en van de Minister 
van Landsverdediging, op te trek­ 
ken of in ~e richten : 

1° in de luchtvaartterreinzone : 
alles wat zich boven het voor 
het luchtvaartterrein belem­ 
meringsvrij oppervlak verheft ; 

2° over heel IS Rijks grondge­ 
bied : alles wat zich meer 
dan 150 meter boven het aard­ 
of het vvateroppervlak verheft. 

Artikel 6.- (nieuw) 

De ter uitvoering van de 
artikelen 4 en 5 genomen ministe­ 
riële besl is s i.ngen worden ter 
kennis van het plaatselijk ge­ 
meente stuur gebracht. 

. .. / .... 
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Artikel 6.- 

n afschrift van de ter 
uitvoering van artikel 2 van 
d e z e wet (genomen koninklijke be­ 
sluiten, alsmede een afdruk van 
de da:.lrbij behorende plans wor­ 
den door de Minister e met 
het bestuur der luchtvaart be­ 
last is of de Minister van 
Landsverdediging of hun gemach­ 
tigde, binnen vijftien dJ.gen na 
de datum daarvan neergelegd ten 
zetel van het bestuur der ge­ 
meenten op wier grondgebied de 
met luchtdienstbaarheden bezwaar- 
de gronden of eroppervlakken 

legen zijn. 

Wanneer de wateren van de 
territoriale zee, van de Zee­ 
schelde of van de zeehavens met 
dergelijke dienstbaarheden be­ 
zwaard zijn, worden die af­ 
schriften en afdrukken eveneens 
neergelegd bij de bevoe~de 
'IV '1t erschouten. 

Het neerleggen van de be­ 
scheiden, als bedoeld bij de 
vorige alinea' s .wo r dt vastge­ 
s~eld door een proces-verbaal 
door de trokken Minister of 

jn chtigde opgemaakt en, 
hetzij door de burgemeester van 
de gemeente of de chtigde 
schepen, hetzij door de bevoeg­ 
de waterschout mede ondertekend. 
Een expeditie ervan zal in 
handen van de autoriteiten die 
moeten medeondertekenen gelaten 
wo r-d e n, 

Binnen de vijftien dagen na 
de ontvangst van de 'la ornoemde 
bescheiden maakt het gemeente­ 

uur of de vlaterschout deze 
ggi ruchtbaar, zulks ge- 
e minstens dertig , 

door middel van aanplakbrieven 
de e e rrt e of in de wa t e r=- 

schout oren die voor het 
+o o ganke L'i jk jn. 

voor het aanplakken 
e zijn ten har-en ste. 

( 6 van 
ontwerp) 

t 

chrift van konirür- 
lijke besluiten ter ui tvoeril1t:s 
van de artikelen 2 en 3 van deze 
wet genomen, alsook een afdruk 
van de daarbij behorende plan~ 
worden door de Minister tot wiens 
bevoegdheid de luchtvaart behoort 
of door de Minister V:.ln Landsver­ 
dediging,of door hun gemachtigde, 
binnen vijftien dagen na hun 
tekening neergelegd ten zetel 
van het bestuur der gemeenten 
op wier grol1cgebied de met lucht­ 
vaartdienstbaarheden bezwaarde 
gronden of wateroppervlakken ge­ 
legen zijn. Wanneer de wateren 
van de territoriale zeey van de 
Zeeschelde van de zeehavens 
met d ijke erfdienstbaar- 
heden zijn bezwaard ,worden die 
afschriften en afdrukken ook bij 
de bevoegde W"1t erschou t neerge­ 
legd. 

Het neerle n van de in het 
vorige lid bedoelde stukken wordt 
vast steld door een proces- 
verb ,d de betrokken Minis- 
ter of zijn chti e opmaakt 
en de burgemeester of de 
bevoegde w"1terschout mede onder­ 
tekent. Aan de medeondert s 
van het proces-verbaal wordt een 

chrift daarvan overhandigd .. 

Binnen vijftien na de 
neerlegging van de stukken 
het e rrt e be s t uu.r of de vmter- 
schout, ende ten te de 
dagen, de kr-ach't en s artikeJen 3,a, 
b c d en 5 1° von deze 

~ " , C4 

ingestelde erfd nst 
bekend door midd 
biljetten de 

rschout 
publ toe 

. ., ./ ... 



Do afschriften van de konink­ 
lijke sluiten en de afdru.kken 
van d o ::laarbij behorende ,grond­ 
plans Imnnen ten allen tijde en 
zonder v sing9 door elk 
be Langne bbcnd e worden zien, 
in de lokalen van zegde ge- 
meentebesturen en waterschouts­ 
kantoren waar- ze werden l1cerge- 

• 

Ârtikel 7.- 

De bij de artikelen 3 en 
5, 2° 9 van deze wet evoerde 
dienstbaarheden worden? over­ 
eenkomstig ikol 6, van 
reehtswe gevestigd do d 
w aa ro p koninklijke besluiten 
en de er bij behorende plans, 
neergelo worden. 

Artikel 8.- 

De Minister die met het 
bestuur ctGr luchtvaart bel;], 
is of de JJIinister van Lands- 
verdedi bepaalt de hinder- 
nissen best e op het ogen- 

van de invoering van de 
en in de terreinen 

en de zones vermeld ond(.~r 
,h,i,j,kenl 

1, d ma ten ver­ 
v j­ 

j beveelt ell<:e 
sing of sing van 

hindernissen. 

L 

dez etermijn 
het gemeentebestuur de 
schriftelijk en rsoonlijk 
van t v~ van deze erfdienst- 
baa r he den. 

Binnen dezelfde termijn doet 
het g erue s rrt e br.a't uur- in de bescher­ 
mingszone borden aanbr-cngen , die 
de krachtens artikel 3, e, van 
deze we t ing stelde erfdienstbaar­ 
heden aankondigen. 

De kosten voor het aanplakken 
en voor het plaatsen en onderhouden 
van de borden komen ten laste van 

t gemeentebestuur. 

Van de afschriften der konink­ 
lijke slu en en van de afdruk- 

n der d j behorende plans 
kantte allen tijde en zonder ver- 

atsing, elke belanghebbende 
inzage nemen in de lokalen van de 
gemeentebesturen en van de water­ 
schout Naar ze werden neergele • 

Artikel 8.- (artikel 7 van 
ontwerp) 

De kreQ~teus de artikelen 3 en 5,1°, 
van deze wet stelde erfdienst- 
baarheden bben uitwerking de 
vijftiende na de in art '7 
voorgeschreven neerle t 
afschrift van koninklij 
sluiten en van c1e afdruk van de 
er bij behorende plans. 

Artikel 9.- (artikel 8 van 
ontwerp) 

Binnen de te 
i {lgaat op de d 
tikelen 2 3? e, 
ten, 
welke 
tijdstip van 
erfdienst 

jn van ••• die 
van de in de ar­ 
bedoelde slui- 
e e tor 
die t 

van de 
terre 

verwijderd. 

I 
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De zitneming van elk 
geheel of gedeeltelijk onroerend 
goed met t oog op de vernijde­ 
ring van de bij onderhavig arti­ 
ke l. voorziene hindernis, ge­ 
schiedt overeenkomstig de bepa­ 
lingen van de beslui tV1Ct van 
3 februari 1947 betreffende de 
procedure j hoogdringende 
omst anc:1igheden inzake onteige- 
ning ten enen. nutte .. 

Artikel 51 van de wet van 
16 september 1807 betreffende 
het droogleggen van moerassen 
enz. ,is niet van toepassing 

geval van gedeeltelijke in­ 
bezitneming .. 

Artikel 9.- 

De door de gemeentebesturen 
verleende bouwvergumlingen moe­ 
ten nauwkeurig in overeenstem­ 
ming zijn met de be:flalingen van 
onderhavig hoofdstuk. 

HOO]'DSTUK III. - DE VEILIGHEIDS- 

INS'l'ALLATIES EN BAKENS VOOR HET 

LUCHTVERKEER. 

Artikel 10",- 

De Minister die met het be­ 
stuur der luchtvaart belast is 
of de lYIinister van Landsverde- 
d is gemachtigd em : 

1 ° ? onder of boven grond~e- 
ten en wateroppervlakken 

s op en boven gebouwen, 
tallaties te doea plaatsen 

die j voor het verzekeren 
van de veiligheid van het 
luchtverkeer nodig acht ; 

L .. 

Kan met de eigenaar geen 
minnelijke schikking worden 
troffen, dan gelast de Minis~er 
de aanpassing of, indien het 
roerende goederen betreft, de 
verplaatsing van deze belemme­ 
ringen. Deze maatregelen worden 
uitgevoerd op kosten van de 
Staat of van de Regie der lucht­ 
wegen. 

Wordt over de gehele of ge­ 
deel telijke verplaatsing of ver­ 
wijdering van een onroerende 
belemmering geen minnelijke 
schikking met de eigenaar bereikt, 
dan wo r d t gehandeld overeenkom­ 
stig artikel 19, § 1, van deze 
wet. 

HOOFDSTUK III. - VEILIGHEIDSINS'IAL- 

LAT lES BAYillN S VOO R LUCHT- 

VERKEER. 

Artikel 10.- (artikel 10 van 
ontwerp) 

De bevoegde Minister is 
macht igd om : 

1° op, onder of boven gronderven 
en eroppervlakken, alsook 
op en boven g t 

ies te doen die 
hij voor het ve 
de v igheid 
verkeer nood . , 

/ .... / .... 
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2° overd en des S9 èe hin- 
dernissen die hij l1nduidt te 
doen be bakerien , eender wc"C-.:i.r 
zij zich vinden en het type 9 
heG ~~ntal en de plaats van 
de te bezigen bakens te be­ 
palen. 

Voornoemde Ministe~s zijn 
eveneens er toe gemachtigd de in 

va erine,: van vorig Lnca 
plaatse allaties of bakens 
te doen onderhouden, rstellen, 
vernieuwen, verp at s en of Vér- 

jderen. 

De bezetting, met het oog 
op de uitvoer van hiervoor 
bedoelde werken, moet het 
bruik waartoe hot ontlc G goed 
wordt a~ngewend eerbiedigen. 

Artikel 11.- 

Al wie wenst de sge- 
steldheid te wlJzlgen ma zijn 
voornemens b ndmaken aan de 

ster die het stuur der 
luchtv3, st is of de Mi- 

ter' van Landsverd iging, ten 
minste drie maanden v~~r alle 
uitvo , bij ter post aange- 

nde brief, van zijn plannen 
nnis geven. 

L. 49/2 .. 

2° ave en des nachts, de be- 
Lemme r i.nge n die hij 
te doen bebakenen, wa~r 
zich ook bevi en, en het 
typr:;, 'l'lnt en de ts 
van de te bezigen bakens te 

en; 

]0 de ter uitvoering van 1° en 2° 
geplaatste installaties of 
bakeris te doen onderhouden, 
herstellen, vernieuwen, ver­ 
plaatsen of verwijderen. 

Veiligheidsinst laties en 
bakens moeten zo wo r-d on a:lnge­ 
br-a ch t , d s.t het bruik waa.r t o e 
het onroerend goed of het deel- 
te daarvan is bestemd, erbie- 
digd blijft. 

Vergen e inst es of 
die bakens echter de zit- 
nem i ng VJ,l1 het onroerend ed 
of van een edeelte ervan en 
wordt met de ei en avar- 
e enkomst re ,d3n v:ro 

ccld overeenkomstig 
1, van d e z.e wet. 

Artikel 11.- (artikel 11 van 
o ntwcr-p ) 

t 

Hij e de sgeste 
heid zo wenst te jz , 
ve igheidsinst latie of de 
kens daa.r-vo o r moeten worden VCT- 
plaatst of ve de 
Minister 
doen 

bij een ter 
f, ten 

c::n v~c')r de t- 

! 
.. ,. • / • ,. lit< 



Il'lc1ien de werken niet bin­ 
nen de c c rm.l j n van één jaGer, te 
rekenen van de tum van o_Jzon­ 
ding V::Ul de kennise;oving, uitgo­ 
voerd j n , d o t c rug be t a'l Lng 
van d e kosten, v o.roo r aaak't door 
de wijziging9 de v -~sil'lb 
of de r-p l.aa t sing van de vei­ 
lighcddsinstalla ties? kun.icn 

orderd wo en. 

Artikel 12.- 

De eigenaars van alle be- 
plantingen, van e lijnen 
voor het overbrengen of het be­ 
zorgen van electrische energie, 
van alle vaste of verplaats- 

electrische of radio­ 
clectrische installaties, moeten, 
o verzo van de Minister die 

t bestuur der luchtvaart 
l~st is of de Minister van 

sverdediging of hun gemach­ 
e, onvsrminderél het voordeel 

der schikking; cm, van 2.rtiJ;:e1 19, 
Oj} hun kosten, alle maatregelen 
tre en, alle s c h i.xk.l.ng cn nemen 
en alle werken uitvoeren die 
nad zijn 0 at l)e_dlantü1g, 
lijnen en tallaties geen en­ 
k ~ star ,zelfs toevallig, 
ae.n Cl o ins Gallaties of bakens 

omd voor het verzekeren van 
c v igheid van luchtv"r- 

r zouden berokkenen. 

Î L.58 2. 

Na t vcr j van deze 
jn, mogen de voorgenomen 
n worden uit 

De kosten voor 
deren van veilighe 
sn van bakens kome n 
van de Sol; of van 
luchtwegen. 

G dor 

Is met dG uitvoering van de 
werken gucn begin gemaakt binnen 
de termijn V8,n één jaar, te relŒ- 
nen van d d.a t urn waarop de lll"lis- 

is verzonden, dan te- 
tal kunnen wo rd en gevo r- 

derd van heG bGdrag der uitgaven, 
die de Staat of je Regie dor 
luchtwe heeft daan voor het 
v Gsen of wijzigen van vei­ 
ligheidsinstsllaties of bakcns , 

Artikel 12.- (artikel 12 van het 
ontwerp) 

Eigenaars van beplantingen, 
van lijnen voor het overbrengen 
of het bezorgen van electrische 
energie, van v e of v c rp s- 
bare electrische of radio-elec- 
trische laties9 moeten, te 
allen tijde,op va van de 
bevoegde Ministerj op hun kosten, 
de inrichtingen aanbrengen en de 
aanle erken uitvoeren die nodig 
zijn opdat die beplantingen, lij- 
nen of ties en, zelfs 
Goevallige,storing veroor 
in de werking van veiligheic1s- 
install ies of ns. 

stonden deze b emmeringen 
echter reeds bij t vast 
van scherm 
de ssing of 

tijdstip 
vl/lorden d 
kosten van 

der 

• ~ 0/" .• 
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j sbrek aan ~voerill~ 
v.ari Ge 1l/l;rken binnen de voor- 
geschreven t jncn, z ambts- 
halve en og kosteil van de 
breke zijnde eigenaars er toe 
ov worden. 

Artil-ŒI 13.- 

De balccrri.ng van elke hin­ 
dernis 9 oP'S~richt of :cacht 
in voo rwa.e.r-d cn van :1rtikel 5, 

schiedt op kosten van de 
eigenaar. 

Artikel 14.- 

licht d:1t, wegens ZlJil 
uit zicht 1 cu.r of st crkt e? mec 
GCil licht of Gcn lichtsein voor 
het vcrzelecren van de veilig­ 
heid van het luchtverkeer kan 
worden v crwa.rd 9 moet op het eer­ 
ste verzoek van de Minister die 
met het stuur der Luc ht.vaar-t 
b ast is, of van de ~inister 
van Lanètsvèrdediging of hun ge­ 
machti e,af schermd of ver- 

j rd wo en. 

Ile leasten van afscherming 
of vCl"Nijdering der lichten 
wo en door de eigenaar van de 
verlicht sinstallatie ge­ 
dragen. 

L. 49/2 .. 

l'ken die niet binnen de 
stelde; ~G G 

voord 9 vvo en 
op kosten van de 
blcvcn ci 

jncn zijn uitge­ 
ambtshalve en 

in br eko 
verricht. 

Artikel 13.- (artikel 13 van 
ontwerp) 

t 

De kosten voor de bakeni:rJ€; 
van de be Lemme o n het on(~ 01'- 
houd der bakens komen ten ste 
van de St of V3n de giG 
luchtwegen. 

De ko s t (on voor de inst 
tic, de wc en het onderhoud 
van de bak en s d i.e Ol) de in arti­ 
kel 5 van deze wet doelde be­ 
Lemm e r i.nge n moeten worden 0Pl'Se- 
steld, ~cn door de G enasr 

Artikel 14.- (artikel 14 van 
-----OncGwerp) 

t 

Elk licht dat door zijn 
voorkomen, kleur of sterkte met 
eGn licht of con lichtsein voor 
het v c r-z eke r-eri van de veilighuid 
van t luchtverkeer kan worden 
v o rw.rr-d , moot Oy de eerste vor­ 
dering V3n de bevoegde Minister 
of van zijn gemachtigde afge­ 
schermd of verwijderd worden. 

~e kosten van afscherming 
of verwijdering der lichten komen 
ten laste van de eigenaar van de 
lichtins~allatie. 

. .. / .... ' 
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HOa 

Art 

Do ov c r-oc nkoms t i.g GGze ':7Gt 
bov cn priv::~.te si nô omnc» zo er 
bov stiging of contact 
vo~ c moeten zonder 
lei fa eit doogd worden. 

n uit- 
gevo na, t een 

tstrcekse r de 
s Cil do 

d. Bij brek aan een re 
wordt de slissing tot hot uit- 
vooren van de door de i- 
nister die der 
Luc ht vaar-t of de 
nister V2n od, of 

jn &sem:;~chtigde, t.cnm i net c 15 
voren, bot onél0r 

ning bij de post1 aan de 
ester van do o. De 

burgemeo ter Doet dG 
~n de zetters van 
v ttigen. 

CiVa.nneer in bewo o nd e huizon 
of biji3ebouwon moot wor- 
den moeten dG met de w en be- 

G Gn ceil bevGI van do 
stOl" het stuur 

t is of van de 
ster sverded ,of 

voo e 
G v\..rmocdolij 

V2n :..le vV0rkon v c.rmo Ld t , 

L. 49/2 .. 

(artikel 15 van 
ontwerp) 

t 

r- 

die bij toepas ng van 
("GZG bov cn p?rticulil/re ei 
dommen zo er bevostigi~s of con­ 
tact wo en uit oerd, ma en 
worden Gdoo en G e for- 

it mo aan- 
s en bezetters zie n van d G G i 

worden vervuld. 

De n worden uit- 
gevoerd do e l~ars 
en de bezetters van oederen 
een re ing is getroffen. Weige­ 
ren j hun toest emnn.n; te ver- 
lenen, cft bevoG e 

r of 
plcL.~tselij 
van do slissing 

De 

ester s 
tot ui tvoerin(; 
kennis{!,eving 

een ter pc s t 
f , ten e 
oro tonuitvoer- 

CLe 
tors van t 

den, 
j n van 

e 
cht G 
, de 

vJ,n 
t. 

e 
en cr 
tOG 

de en i 
wo 

.... / '" ... 
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ArtilŒl 16.- 

Worden dJor de Konine vast- 
gest d G voo racht van de 
Minist cr ie met t ')cstuur d e r 
luchtvaart be st is of van de 
Minist~r van Landsv ediging 

1° de uitvo ngsvoorw en 
van G bij deze wet op het 
ope domein bedo de wer- 
ken, m~t inbegrip van deze 
uitgevoerd op, onde of boven 
dG wegGnis ; 

2° de te volgen procedure; ingeval 
de uitvoering van r1eze wo.rk en 
va or govo zou heb ben 
wijzigingen mo en 
worden aan andere kuns twez-ken 
V,3-l1 o periba ar- nut smede de 
v el van de sten die 
Ul t d e z o iJvijzigil1gGn kunnen 
voortvloeiGn ; 

3° de te volgen procedure e- 
v:ll de uitvoering van andere 

:,1 van op8nbaar nut voor 
gevolg zou he en d 

n moeten racht 

rGn van de v ligheid V:ln 
luchtverkeer, alsmede de 

verdeling van de lasten die 
uit dio wijz kunnen 
voortvloeien. 

Art l 16.- 16 van h 
) 

o de voordr van de 
voo 0 nist r bepaalt de . 

.e 

1 ° de vo o rwaar-don wa:'cronder de in 
deze wet bedoelde werken op het 
oponb:lar domein worden uit 
voc:;rd ; 

2° de te vo 
de uitvoer 
tot 

n regelen ingeval 
v::,n deze w en 

zou hebben, t 
n moe ten wo r d en 

aangebracht aari st e 
kuns n van op nut 

3° de te vol 
de voe 
openbrlar nut 
hebben, ve 
moeten wo en 
installaties 

vcr 

aan 
ns bese 

Gren van de vei­ 
t luchtverkeer 1 van 

4° de va.rdeling vo,n de ,lastàn 
die aan de onder 2° en 3°.van 
~l;lt artikel bedoelde wer-ken 
zijn verbonden .. 

'* .• ,. / 1\ • ". 



1 

Ártil{:el 17.- 

De eigenaars van lijnen 
voor het ov ngen of het 
v rdelen van electrische ener- 

e zijn ertoe gehouden hun 
lijnen spanningloos te maken om 
de overeenkomstig deze wet uit­ 
gevoerde werken in vo Llcomen 
veiligheid te laten uitvoeren. 

Artikel 18.- (twe e lid) 

Al rechtsvordering tot 
st el der schade ont SLaan 

ten gevo van de voornoemde 
wen, vQrjaart na drie jaren 
te rekenen van de dag waarop 
de schade veroorzaakt wer-d .. 

Artikel 1 - (artikel 17 van 
orrtwe rp ) 

eenaars van 1~1en voor 
het overbrengen of het velen 
van electrische energie jn 
e oe gehouden, die lijnen buiten 
spanning te brengen o.fldat de 
krachtens eze wet uitgevoerde 
werken volkomen veilig kunnen 
plaats hebben. 

Artikel ikel 18, tweede 
, van het ontv'I'erp). 

De reJhtsvorderi tot r- 
stel der s e ontstaan door de 
uitvoering van w n, ver- 
jaart na drie jaren te 
van de d w de sc 
veroorzaakt .. 

JI' •• / •• 1/1 



OFDSTUK V. - ~RGOEDINGEN. 

Artikel t9~- (eerste lid). 

Een jaarlijkse toelage kan 
aan de eigenaar van een met lucht­ 
vaartdienstbaarheden bezwaard 
goed verlppnd worden, als het 
vestigen van die dienstbaarheden 
zijn goed in waarde doet vermin- 

ren. 

HOOFDSTUK V. - VERGOEDINGEN .. 

Artikel 19.- (artikel 19, eerste 
lid, van het ont­ 
werp) • 

§1. Is het nodig grond, bouw­ 
werken of beplantingen geheel of 
ge eltelijk in bezit te nemen, 
hetzij om wettig bestaande belem­ 
meringen weg te nemen, hotzij om 
veiligheidsinstallaties of bakens 
aan te bn:,"ngen, wo r-d t te werk 

gaan overeenkomstig de bepalin­ 
gen van de besluitwet van 3 februa­ 
ri 1947, betre ende de rechts­ 
pleging bij hoogdringende omstan­ 
digheden inzake onteigening ten 
algemnnen nutte. 

Artikel 51 van de wet van 
16 september 1807 treffende 
drooglegging van moerassen .nz ••• 
vindt geen toepass bij gedepl- 

j inbe tneming. 

§2. Een j 
wordt verle 

e buitengewone s 
leden door het vesti 

, 
aft ge­ 

van lucht- 

tgRvoprd 
8, 10 en 12 ze 

wet .. 

als 
n 

ed mRt 
ndr r t, 

Ver- 

ei 
ve ed 

van dit 

.... / ... 



Artikel 19.- (twee tot zesde 
d) .. 

Dp toelage wo verleend 
aan degene die op het ogenblik 
van dp v - s t.i gá ng r dienstbaar­ 
heden ei van het bezwaarde 

rd is. 

Zij is vatbaar voor herzie~ 
ning wanneer de omvang of de 
van de luchtvaartdienstbaarheden 
gewijzigd wordt en zij wordt niet 
meer toegekend als het nadeel op­ 
gehouden heeft te bestaan. 

In geval van vermindering of 
van opheffing van de dienstbaar­ 
h8den die het gopd bezwaren wordt 
de toelage ten aanzien van de oor- 

ronkelijke begunstigde of zijn 
rechthebbenden Ve nderd of op­ 
gpheven. 

In geval van verzwaring van 
dienstbaarheden kan een aan­ 

vul18nde toelage worden verleend 
aan degene e op het ogenblik 
van die verzwaring eigenaar van 
het goed is. 

Indien het aanle ,ver~ 
groten of moderniseren van een 
luchtvaartterrein aan het geheel 
of aan een deelte van het be­ 
zwaard goed en aan elk ander aan 

~eigenaar toebehorend goed 
in. .. eft en stijgen,.wordt 
(}(' JaarllJkse t081age maar Ver- 

zo die eigenaar voor het 
e j van e goederen en 

na compensa tie van de waardev(:Œ- 
meerde -va ringen 
nadepl 

t 
l 19 8 

cl" van 

ne toelage wordt verleend aan 
die ei van t goed 

is op de datum van het besluit 
van beslis ng or de scha- 

ontstaat. 

Zij is vatbaar voor herziening 
wanneer de omvang of de aard van 

luchtvaartdienstbaarheden ge­ 
vliJ wordt, en wordt niet ~an­ 
ger toegekend als schade opge­ 
houden heeft te bestaan. 

In geval van vermindpring of 
opheffing van de erfdienstbaarhe­ 
d~n die het goed bezwaren, wordt 
de toelage ten aanzien van dp oor- 
spronkelijke beguns of zijn 
rechtverkrijgendpll rd of 
opgeheven. 

In geval van verzwaring van 
de e enstbaarhe kan een 
aanvullende toelage worden Ver- 
lep aan die hpt tijd- 
stip van die verzwaring ei 
van het cd is. 

en het e , Ver- 
groten of moderniseren van een 
luchtvaart rrein t el of 
een deelte t bezwaard 
en aan dAze 
ne.a'r to 
h8eft 
lijkse 
zo die 

jke 
van de waardevermee 
-vernünde 
schetde j dt .. 



Artilcel 19.- ) e 

De Minister van Financiën 
wordt er tor gel11D,chti rentebe­ 
wijzen in te voeren tot beloop 
van het totaal bedrag van de OVer­ 
eenkOL.lstig di t artikel verleend0 
toelagen. 

Er zullpn geen rentebewijzen 
ingevoerd worden voor de jaarlij 
Se toelagen die lager zouden jn 
dan een minimumbedrag bij konink- 

jk besluit vast te stellen. In 
Z8 gpvallrn zal ern forfaitaire 

erom uitbetaald worden lijk aan 
tienmaal de jaarlijkse rente, die 
zou toegewezen zijn. 

~rtikel 20.- (e0rste en derde 

Er wordt een CSe opge­ 
cht die er mee belast is uit- 

3praak te doen OVer het Ve enen, 
let he en en het opheffen van 

bij vorig artikel voo ene 
toelagen. Haar beslissingen jn 
liet vatbaar voor enig administra­ 
tiof of rechtelijk hoger beroep, 
('halve voor dit hetwelk oPenstaat 

ens artikel 9 van de wet van 
c er 1946 houdende inste 
van een Raad van State. 

Jij 
laar leden. 
nen, beslist 

tt"'r. 

tspraak 
d van 
van stem- 

van or- s 

1 

De Minister van FinanoiëJ;l. 
wordt chtigd, bevrijzen 
te Voeren tot het totaal bedrag 
van de Overe tig de artikelen 
19, § 2, en 20 van Ze wet Ver­ 
leende toelagen. 

Geen rentebewijzen zullen 
worden ingevoerd voor jaarlijkse 
toelagen die lager mochten zijn 
dan epn bij koninklijk besluit 
vast te stellen rninimumbedrag. In 
deze gevallen zal een forfaitaire 
som, gelijk aan ti de jaar­ 
lijkSe toegewezen Dente, worden 
toegekend. 

Kan de buitengewone schade, 
omdat zij omni llijk is, pt 
door een j jkse toe wor- 

vergoed, dan plaats 
j nrlijkse to een 

fo tair b o d.r-ag wo r-don toegek8nd, 
dat wordt bere z s b d 
in het vori 

d). Artikel 22.- (artikel 20,eerste 
en dé"rde lid, van tontwerp) 

Er wordt een c 
cht om 

het v0rlenen, 
van de in 

el de to elagen. 

en oVer 
en het schaf- 
19, § 2, be- 

spraak, nC' 
j of 

eft kurmen 
he kunnon 



Artikel 20.- (tweede lid). 

De gewone en plaatsvervangen­ 
de leden alsmede die welke met de 
functie van voorzitter en van Se­ 
cretaris belast zijn, worden door 
de Koning aangeduid de voor- 
dr-aoh t van de l\hnistnr die met het 
bnstuur dpr luchtvaart belast is, 
van de Minister van Landsverdedi- 

ng, van de Minister van Landbouw, 
van de Minister van Economische 
Zaken en van dp Ivlinistnr van Fi­ 
nanciën. 

Artikel 21.- 

De formalit ten en termijnen 
die, voor de uitvoering van artilcel 
19 van deze wet, door eigenaars 
van met luchtvaa:rtdienstb,larhe den 
bnzwaarde eder0n en door b0- 
voegde besturen in acht te nemen 
zijn, alsmcde inrichting en 

werking van de bij artikel 20 
a richte ~ommissie, worden vast­ 
g~stelc1 bij koninklijk bnsluit 
genomen op d0 voordracht van de 

ster e m0t t bestuur der 
luchtvaart belast is, van de Mi­ 
nister van Landsve di ,van 

Minister van Landbouw, van de 
ster van E~onomische en 

van Minis van Financiën .. 

141 58 " 

com- 
mis e is 
belanghobben j wordt er 
lceru:üs gAgeven bij 0Ari trr post 
aangeteken bri0f .. 

De bes ssingen van com- 
s e zlJn et vatbaar voor 

enig administratief of ger0chte­ 
jk beroeP, behoudens ho r be­ 

roep bij de ùeling administra- 
tie van Raad van State. 

Artikel 23 .. - (artikelen 20, tweede 
lid, -:nn 21 van het orrtws r-p}, 

Op de voordracht van dp 
Ministor tot wiens bevoegdheid 
de luchtvaart be~oort, van de 
Minister van Landsverdedi ng, van 
de Minister van Landbouw, van de 
Jlhnistrœ van :r::conomische Zaken 
en van de Minister van Financiën, 

t ele 
formalitei en termijnen 

die, voor de uitvo van 
artikelen 19, § 2, 20 en 21, 
door eigena2rs van met lucht- 
vaart enstbaarhrdr;n be 

ederen en or bevoegde 
brsturen acht te nemen zijn; 

2° wijst j de en plaats- 
vArvangpndp le 
krachtens artikel ' 2 0 
cse, gewone 
leden e van voor- 
zit r en van sccrc s waar- 
nemen; 

3° richt j 
re hij 
vo 

en 

If: •• / Il ..... 
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HOOFDSTUK VI. - STRAFBEPALINGEN. 

Arti~.el 22.- 

Ovprtredingen van artikelen 
3 en 5 van ond0rhavige wet worden 
g0straft met geldboete van ZeSen­ 
twintig tot vijfho,nd0rd frank. 

De overtreders zullen, bui­ 
tendien, het voorwerp van d0 in­ 
breuk moeten doen verdwijnen bij 
b0vel van pn binnen e10 tGrmijn 
bepaald door dG ster die met 
het b~stuur dpr luchtvaart belast 
is of van dp Ministor van Lands­ 
verdediging, e nd onder aan- 
t0kening bij post. 

Indien zij binnen de gestel­ 
termijn geen govolg Gan dat 

b"vel ven, zal het ambtshalve 
en op hun kosten uitgevoerd wor- 

; de terugbetaling der daar­ 
ui~ voortvloeiende uitgaverr wordt 
vsrvolgd zoals in dcneinzuken, op 
oenvoudi s t.aat opgemaa}{t door 
de stpr die ILlet het b o s tuu r- 

r luchtvaart be t is of door 
de ster van Landsverdediging~ 

8 

r- 
jn 

te 
commissip 
ingr;str- bij 
administratip 
State, sook 
procedure. 

van 
beroop wordt 

ling 
van Raad van 

to volgcm 

HOOFDSTlY.rC VI. - STRAFBEPALIHGEN. 

Artikel 24.- (artikel 22 van het 
ontwerp) .. 

Met geldboeto van zesentwin- 
tig tot vijfhonclc:rd frank 
wordt gestraft iedere overtreding 
van de artikelen 3, a, b, c, d, 
en 5 van ze wet, alsook de 
konj.nklijke b o s Luf ten gGnorùen 
ter tVOG van artikel 3, Q. 

Wordt een veroordeling t- 
sproken dan bevGelt rechter, 

dat dr; zaken in hun vr08 rG staat 
worden hersteld, OV8r be- 
VOegde Minist8r of jn gemachtig- 
de dit eist. j bopaalt de ter- 

jn daarvoor en slist dat, 
mocht de Veroo Ide het vonnis 
niGt binnen de stel tn jn 
ten uitvoer en GelGgcl, hiGrin 
op j kosten or de bevoG de 
liihnistl?r of ns zal 
worden voorzien. invordering 
van het drag der uitgavG wordt 
door t Bestuur r 
door l van 
volgd. t dwangbeVG or 
de met invordc 
ontvangf'r ui 
wordt door de 
gistratie 

tvoe 



Wordt gestraft met een geld­ 
boete van één tot vijfentwintig 
frank 

1~ al wie, behalve in geval van 
OVeTI11acht, zonder de :Minister 
die met het bestuur der lucht­ 
vaart belast is of de Minister 
van Landsverdediging ten min­ 
ste acht dagen vooraf te heb­ 
ben verwittigd, werken heeft 
ui tgevoerd waardoor dp baleens 
of de voor de veiligheid van 
het luchtverkeRr best8mde in­ 
stallaties kunnen beschadigd 
of vornield, dan wel de werking 
van die installaties kan in ge­ 
vaar gebracht worden. 

2° al. wie bij gebrek aan voorzorg 
onvrijwillig de We van die 
bakens of installaties hetzij 
gehinderd, hotzij belet heeft; 

3° al wie bij gebrek aan voorzorg 
onvrijwillig nnig voor het ge­ 
bruik van voormelde bakens en 
installatios diennnd werk of 
voorWerp verniold, gesloopt, 
geveld of beschadigd henft; 

4° alwie, behalve in geval van 
overmacht, nagelaten heeft de 
bij artikel 11 van onc}r'rhavic;e 
wet voorziene kennisgeving te 
geven. 

De bij dit artikel voo ene 
3 kan uitgesproken worden ten 
laste van degene e, zonder be- 

e overtreding stoffelijk te 
lebben begaan, het bevel heeft 
seven tot de daad die er toe aan- 
Lei heeft ge Ven. 

8 

van 

Met geldboote van één 
tot vijfentwintig frank wordt 
gestraft : 

1° hij die, behalve in geval van 
oVermacht, zonder de bevoegde 
lVIinister ten minste acht da­ 
gen vooraf te he en gewaar­ 
schuwd, werken heeft uitge­ 
voerd of laten uitvoeren,waar­ 
door bakens of voor de vei g­ 
heid van het luchtverkeer be­ 
stemde installaties kunnen 
worden beschadigd of verni8ld, 
of waardoor de werking van die 
installaties of van die b 
in gevaar kan worden gebracht; 

2° hij die, b in gnval van 
overmacht, nagnlaten hoeft de 
bij artikel 11 van deze wet 
bndonl s te doen; 

3° hij e, bij geb aan voor- 
zo ,onvrijwillig de Wn 
van de bakens of installaties 
hetzij gehind0rd, hetzij be­ 
let heeft; 

4° hij e,bij geb aan voor- 
zo r-g, onvrijwillig enig voor 
de wo rk.i ng van balcons of in­ 
stallaties nodig werk of voor­ 
werp h8nft vernipld, geslo 
of beschadi • 

, .... / ,. ., . 
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Artikel 24.- 

Wordt g~straft met gevange­ 
nisstraf van é maand tot drie 
jaar en met geldboeten van vij 

g tot vijfhOnderd frank of met 
één van die straffen alleen : 

1° al wie door eender welk middel 
vri jwillig de werking van dr­ 
bakens of de voor de veilig­ 
heid van het luchtverkeer be­ 
stemde installaties gehinderd 
of belet heeft; 

2° al wie door eender welk middel 
vrijwillig enig voor het ge­ 
bruik van die bakens of instal­ 
laties dienend werk of voor­ 
werp vernield, sloopt, of 
beschadigd heeft; 

3° al wie niet onmiddellijk ge­ 
volg gegeven heeft aan de vor­ 
dc:ringen of ~t2nmaningen van de 
bevoegde Minister of zijn ge­ 
machtigde, gedaan op grond van 
de bepalingen van deze wet en 
van de tpr uitvo ng daarvan 
genomen reglementen. 

Artikel 25 .. - 

De bepalingen van Bo I van 
het Strafwetboek, mede inbegrepen 

ofdstuk VII en van artikel 85, 
jn toepasselijk op de bij deze 

wet en haar uitvoeringsbesluiten 
voorziene overtredingen. 

" 

Artikel 26.- ( l 24 van t 
ontwerp) " 

t vang,ŒlÎsstraf van é 
maand tot drie jaar en met Id­ 
boete van vijftig frank tot vijf­ 
hQnderd fraru~ of met é van die 
straffen alleen,wordt gestraft: 

iO hij die door enig middel vrij­ 
willig de werking van bakens 
of van voor do vpilighoid van 
hpt luchtverke0r bestemde in­ 
stallaties heoft gehinderd of 
belet; 

2° hij e door enig middel vrlJ­ 
willig enig voor de werlüng 
van die bakens of installaties 
nodig werk of voorwerp heeft 
vernield, gesloopt of bescha­ 
digd; 

3° ••• ( e de opmerking van 
het advies OVC>I' deze b 
ling) ••• 

Artikel 27.- ( 25 van het 
ontwerp) 0\ 

De be van het p rste 
bo van Strafwetbo, met 
inbegrip van of tuk VII en 
artikel 85, vinden to sing op 
de deze wet omschreven s- 
drijven. 

• •• / .. If • 



Artikel 26.,- 

De ambtenaren en ten 
van het Bestuur dDr Luchtvaart 
en van de Regie der Luchtwe 
aan wie een mandaat van hoo d­ 
inspect~ur of van inspecteur der 
luchtvaartpolitie is opgedragen, 
bij toepassing van de wet van 
27 juni 1937, houdende herziening 
van do wet van 16 rio vombo r- 1919 
aangaande het regelen der lucht­ 
vaart, en van de besluitwet van 
20 november 1946 tot oprichting 
van do Regie der lUChtwegen, als­ 
mede de daartoe aangewezen Perso­ 
n0elsledpn van het IVIinistprie van 
Landsverdediging, hebben bevoegd­ 
heid om de bij doze wet en bij de 
besluiten tot uitvoering ervan 
voorziene overtre 
sporen en vast te stellen bij pro­ 
Cessen-verbaal die kracht van be­ 
wijs he en behoudens tegenbevvijs .. 

Voor de benoeming, hoedani 
heid, e~daflpgging en bevopgdheid 
van de in dit artikel bedoelde 
personeelsleden van het Ministe e 
van Landsverde ging, Idpn 
tegraal de modaliteiten voorzien 
bij de artikelen 38 en 39 van de 
wet van 27 juni 1937 houdende her­ 
ziening van de wet van 16 nOVem­ 
ber 1919 aangaande het re len 

r luchtvaart. 

145 58 

van het 
rp) Ol 

De hoofdinspecteurs on 
cteurs der luchtvaartpolitie 

eld artikel 38 van de wet 
van 27 juni 1937 houdendp hrrzie- 
ning VEm wet van 16 november 
1919 betreffende de regeling r 
luchtvaart, en in artikel 12 van 
de beslui tvvet van 20 november 
1946 tot oprichting van Regie 
der lUChtwegen, zijn in het bij­ 
zonder belast met het opsporen 
en vaststellen van overtredingen 
van deze wet.. Zij treden op 
overeenkomstig voorschriften 
van de arti len 38 tot 41 van 
evengeno wet van 27 juni 1 7 .. 

Artikel 40, laatste d, 
van wet vindt echter 
geen toepassing. 

Onder oms 
als jn b mr'e 
wet van 27 juni 1937, kan 
Koning functies van 

cteur en inspecteur 
tie van 

Zij zullen 
Jen hpbben als 

c- 
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HOOFDSTUK VII. - SLOTBEPALINGEN. 

Artikel 27.- 

De wet van 23 juni 1930 ovar 
t inrichten van een Ran krij 
enstbaarheden onderworpen vei­ 
gheidsgordal rondom do vlieg­ 

velden door één of meer oskadrils 
van 't leger ruikt, alsmede de 
wot van 17 maart 1936 houdend8 
c.anvu.l Lf.ng en wijziginG; van die 
van 23 juni 1930, worden ingetrok­ 
kpn .. 

HOOFDSTUK VII. - SLOTBI~J?ALINGEN .. 

Artikel 29.- (nieuw) 

Artikel 12 van 
wet van 20 november 
richting van de Ro 
wegen wordt door de 
paling vervangen : 

de beslui t- 
1946 tot op­ 
e der lucht­ 
volgGnde be- 

llArtikel 12. De Koning kan ann 
l"ëden-vc:m-het IJorSoneel der Regie 
der luchtwegen de bevoegdheid van 
hoofdinspecteur of inspecteur der 
luchtvaartpolitie verlenen OVer­ 
e QS g de bepalincon van ar­ 
tikel 38 van wet van 27 juni 
1937 houdende herziening van de 
wet van 16 november 1919 betref­ 
f~nde de regeling dor luchtvaart. 
Deze Personeelsleden zullen op- 
traden zoals bapaald in arti- 
kelen 39 tot 41 van zelfde wet. 
Artikel 40, ta d, vindt 
echter en toepassing". 

Artil{e l 30. - ( l 27 van het 
ontwerp) • 

Opge von worden J 

dG wet van 23 juni 1930 be f­ 
fende hGt chten van een aan 
luchtvaartdienstbaarheden on- 

rwo voili ds l, 
rondom or e 0 menr eS- 

drils van het ger gebruikte 
luchtvaarttorreinen, jzi 
bij wet van 17 1936; 

t jI\: s 
Beptember 1937 tot 

tvopring van 
1 0, 

le bps 
9; 

rege van 
wet van 

bij 
15 novera- 

.... 1. · · 
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De dipnstbaarho en de 
daaraan vorbonden vergoedingen 
gpvostigd en toegekend krachtens 
die wetten, blijven behoUden tot 
bij de afschaffing van gezegde 
dienstbaarhpden bij koninklijk 
besluit door de Ministor belast 
met het bestuur d"r luchtvaart 
of door de 1YIinistor van Landsver­ 

diging medeondertekend. 

Artikel 28.- 

Deze wet treedt in werking de 
dag waar-op zij in het Belgisch 
Staatsblad is bel{8nd gemaakt. 

Gegeven te 

L 

De dienstbaarheden s- 
tigd 011 daaraan vGrbonden 
vergoedingen toC;g0 nd krachtpns 
die wetten blijven ochtor behou­ 
don tot dat deze orfdipnstbaar­ 
heden wordon afgeschaft bij ko­ 
ninklijk bosluit, D0deondGrte­ 
kond door de Hinister tot wiens 
bevoegdheden de luchtvaart be­ 
hoortf of door de Minister van 
Landsverdediging. 

Artikel JI.-(artikel 28 van het 
ontwerp) • 

Deze wet tr0edt in werking 
de dag waarop zij in hot 19isch 
Staatsb is bekendgemaakt. 

, de 

VAN KONINGSVmGE . • 
De Ministnr van Verkeerswezen, 

De Minister van Landsvordndiging, 

De Minister van Landbouw, 

De Minister van Financiën, 

De ]!fini st8r van 17' . l Zaken, ~.';conOIYllSCne 
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chambre é compos Icame r was s duit 

ssieurs 
do Heren 

F. LEP~GE, conseiller d1Etat, 
raadsheer van State, 

ésident 
voor z i tter 

L. IIOURElI..U, 
G. HOLOYE, 

conseillers dlEtat, 
raadsheren van State, 

.ü • J3EllN LRD , 

Ch. V l'Jf llE~~PINGHEN, 

assessours do la 
soction do lé slation, 
bi j zi tters van do 

deling wetgeving, 

::adame 
Tiovrouw : 

J. D=: T:OSTER, gro or a dj oint? 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordanee entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiéo sous 
le contrôle de • 1;'. LEPAGE. 

Le rapport a été présonté 
par • A. DEPONDT, au di tour. 

Do ovoroonsteru~ing tussen 
de Franse en de der-Lan dse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de II. Ii'. L:=;PAGE. 

t verslag werd uitgebracht 
or de H. L. D2PO::DT? auditeur. 

GREFFIER 

(s) J. 

DE GRIF:::'IER, 

KOSTER. 

::?R:::;SIDENT VOORZITTER, 

(s) Ji'. 


